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iNTRODUCTION 

Le present rapport vise trois buts 

(1) rendre compte de I'evolution des mesures statistiques utilisees depuis 25 ans dans les 
programmes d'équité en matire d'emploi ou programmes connexes; 

(2) cerner les pressions qui ont té exercées pour faire modifier les definitions; 

(3) cerner les enjeux et les défis constants et nouveaux dont ii faut tenir compte pour 
consolider les realisations passées et assurer un progrès dans l'avenir. 

Bien que nous passions en revue plusieurs programmes, ii ne faut pas considérer le present rapport 
comme un historique des programmes comme tels. Certains renseignements sur les programmes sont 
neanmoins essentiels et utiles a un examen des mesures statistiques en evolution. 

Après avoir pose certaines definitions de base Ct examine le rOle de La statistique dans I'évolution des 
notions de discrimination, nous présentons un expose des programmes d'action positive a l'échelon fédéral 
des Etats-Unis et des programmes d'équitë en matière d'emploi dans la yule de Toronto. Nous entamons 
ensuite notre examen des programmes f&léraux canadiens en donnant un aperçu des initiatives qui ont 
precede le rapport de Ia Commission Abella, du rapport Abella et des dispositions de la Loi sur I'equite 
en matière d'emploi et de son règlement d'application. Nous examinons le Programme de contrats 
federaux, l'equite en matire d'emploi au sein de Ia fonction publique du Canada, son application par Ia 
Commission canadienne des droits de la personne et les programmes interministériels de données sur 
l'equite en matière d'emploi. Dans la conclusion, nous traitons des questions persistantes et nouvelles, 
qui sont attribuables a des pressions exercees de I'extérieur de même qu'à des pressions inherentes aux 
programmes et aux definitions existants. 



DEFiNITIONS DE BASE 

L'équité en matière d'emploi a &é considdre comme étant a la fois un processus et un résultat, dont 
les éléments de base traduisent lancessité de prendre des mesures visant a 

- cerner el éliminer les entraves a ]'emploi qui limitent ou empéchent l'avancernent des femmes, des autochtones, des 
personnes handicapées et des personnes appartenant aux minoritës visibles; 

faire en sorte que les e,npioyeurs con çoiven! et appliquent des mesures destinécs a favoriscr l'quité sur Ic plan de 
lemploi et a garantir que tous Ics cmployés, indpendammcnt de icur sexe, de leur incapacité ou de leur originc 
raciale, aient également accès a des possibilités d'emploi. 

Un raffinement de la definition de I'dquitd en matière d'emploi a paru subséquemment dans un document 
de travail de la Chambre des communes, dans le contexte du projet de rglement relatif aux rapports que 
devaient soumettre les employeurs en vertu de Ia Loi sur l'Equité en matire d'emploi. 

L'6quit6 en matière d'emploi cat un programme ax6 sur Ics résultats qui vise a recucillir des étments de preuve du fait 
quc Ia situation d'cmploi des groupes désignés (femmcs, population autochtone, personnes handicap&s et personncs 
appartenant aux minorités visibles) s'améliorc, comme Ic rvèlent leur rcpr6sentation numérique accrue au sein de Ia 
population active, ainsi que l'am1ioration de leur situation professionnelle, de leurs professions et de leur salairc dans 
lea emplois pour lesquels us sont disponibles et quahfis 

II ressort clairement que Ia preuve de l'amIioration recherchée sur le plan de l'quité en matire d'emploi 
est d'ordre numërique et qu'elle exige I'valuation constante des concepts et des mesures qui sont dejà 
dfinis ou précisés dans Ia loi, le rëglement, les directives relatives au programme, ou genralement 
acceptées dans les coutumes et l'usage. Les expressions pertinentes incluent les suivantes : speuples 
autochtones*, spersonnes handicapesa, spersonnes appartenant aux minorits visiblesa, sreprësentation 
numrique*, spopulation active, ssituation professionnelle*, sprofessions., sniveaux de salairess., 
sdisponible* et squalifié. Dans le contexte des programmes d'dquitd en matire d'emploi, plusieurs de 
ces concepts évoluent et entretiennent les uns avec les autres des rapports dynamiques. 
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LES STATISTIQUES ET L'EVOLUTION DES NOTIONS DE DISCRIMINATION 

La declaration et la comparaison de nombres font depuis Iongtemps partie intégrante des programmes 
d'action positive et d'équite en matière d'emploi. Ceci s'explique par le fait que les notions mêmes 
d'equite et d'iniquite, d'egalite et d'inegalite sont de nature quantitatives. Ces nombres peuvent être le 
nombre d'employës qui se trouvent dans les établissements des employeurs, le nombre de residents d'un 
secteur, en fonction de leur emploi actuel, leur disponibilité et leurs circonstances socio-ëconomiques. 
On compare invariablement les nombres relatifs d'employes appartenant a un groupe avantagé ou 
privilégié et d'employes d'un ou de plusieurs groupes défavorisés. 

Au debut des programmes de ce genre, ces comparaisons étaient utilisëes pour confirmer des accusations 
de discrimination intentionnelle soit, du traitement injuste du groupe défavorisé attribuable a des mesures 
délibérées. Par Ia suite, le mme genre de comparaison numérique a servi a appuyer des allegations au 
sujet des consequences negatives de certaines méthodes de selection appareinment justes et objectives, 
comme les exigences en matire de taille et de poids ou des tests normatifs. 

La fonction des comparaisons numériques est facile a comprendre dans le contexte de Ia discrimination 
intentionnelle et des consequences negatives. Le seul element qui distingue Ia discrimination et les 
consequences est que, dans le cas des consequences negatives, il n'est pas nécessaire d'établir que 
l'employeur avait l'intention de faire preuve de discrimination. L'élëment commun est la relative 
simplicite des allegations, a savoir qu'une ou plusieurs personnes r&luisent délibérément les possibilités 
d'emploi d'une catégorie de personnes disponibles et qualifiées, ou qu'une ou plusieurs méthodes de 
selection r&luisent par inadvertance ces possibilités. 

Les comparaisons numériques jouent aussi un rOle crucial en ce qui concerne les accusations de 
discrimination systémique. Toutefois, dans ce cas, les accusations ne visent plus une ou plusieurs 
personnes ou des méthodes de selection, mais plutOt des systèmes d'emploi entiers. Comme pour les 
allegations de consequences negatives, ii n'est pas nécessaire de démontrer I'intention de faire preuve de 
discrimination. 
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PROGRAMMES FEDERATJX AMEBJCAINS ET RESSEMIBLANCES AVEC LES 
PRO GRAMrIES CANADIENS 1  

La Civil Rights Act 

La Civil Rights Act des Etats-Unis de 1964 a interdit la discrimination en matiëre d'emploi et créé 
l'Equal Employment Opportunity Commission (EEOC), chargée de mettre cette loi en application. 
L'interdiction de faire une discrimination en matière d'emploi visait a corriger (1) les taux de chômage 
plus élevés, (2) les situations professionnelles moindres et (3) les niveaux de revenu plus faibles des 
femmes et des groupes minoritaires. Ces buts ont essentiellement été repris par Abella (1984, p.  224) 
au sujet de I'équité en matière d'emploi au Canada: 

La loi ayant pour but la rEalisation de 1 'équitE en matière d 'emploi obligerait tous les 
employeurs reglementes par lefederal a concevoir et a maintenir des prariques d 'emploi 
visant a lever les obstacles discriminatoires au travail et a améliorer, s 'ii y a lieu, les 
raux d 'activiré, la repartition par professions et les taux de salaire des fenunes, des 
autochtones, des personnes ayant une incapacité et des groupes minoritaires d 'origine 
ethnique er de race données. 

Du point de vue canadien, l'aspect le plus frappant de la loi américaine est l'absence d'une ligne de 
demarcation nette entre la competence fédérale et celle des états. La competence f&lérale peut englober 
presque tout et n'est limitée que par égard pour le pouvoir politique, mais non pas en raison de 
restrictions constitutionnelles. Par contre, en vertu de la Constitution canadienne, la competence f&Iérale 
s'applique a l'heure actuelle seulement a I'emploi finance entièrement ou en partie par le Trésor fédéral, 
ainsi qu'à l'emploi dans certaines industries précisëes. 

Respect des clauses antidiscriminatoires 

Le respect des clauses antidiscriminatoires remonte a l'intervention américaine dans Ia Seconde Guerre 
mondiale, lorsque l'administration a favorisé l'amélioration de l'emploi des minorités dans ses contrats 
de production de defense. Cette mesure atoujours été appliquée en vertu des décrets-lois du président, 
sans être appuyee par une loi jusqu'au debut des années 1970. Au fit des ans, le programme s'est étendu 
a presque tous les contrats importants du gouvernement, mais 11 a continue d'être administré de facon 
indépendante par les divers départements et organismes adjudicateurs. 

Même si 1'EEOC et l'Office of Contract Compliance Programs (OFCCP) pouvaient, depuis 1964, exiger 
des employeurs la production de rapports statistiques, c'est en 1972 qu'est survenu le point tournant en 
matière d'exécution suite au jugement rendu par la Cour supreme des Etats-Unis dans le cas Griggs 
versus Duke Power Company (1971). Selon ce jugement, une pratique d'emploi qui exclut les 
personnes et n'est pas liée au rendement professionnel est mterdite. 

Le jugement eat axe sur lea consequences de la discrimination plutot que sur les intentions subjectives des 
auteurs, puisqu'il exige l'examen des repercussions statistiques des pratiques d'emploi et la nécessité de 
justifier ces pratiques en faisant valoir lea besoins de l'entreprise plutOt qu'en insistant uniquement sur 
une preuve subjective selon laquelle l'employeur cherchait délibérément a exclure lea Noirs, lea femmes 
ou quelque autre groupe. (Abella, 1984, p.  222) 

Ce compte rendu de Is situation am6ricainc est fondé largement sur les travaux de base cffectués a contrat pour Ia 
Commission canadienne des droits de Ia personne par Peter C. Robertson (1987). 

El 



Les modifications apportées en 1972 a Ia Civil Rights Act ëtaient directement lies a cette notion en voie 
de changement de La discrimination. Voici des extraits du Report of the Senate Committee on Labor and 
Public Welfare (Rapport 92-415, 1971, P.  5, cite dans Robertson, p. 50-5 1): 

En 1964, Ia discrimination en matière d'emploi tendait a être considéréc commc une série de faits isolés et 
reconnaissables, attribuablcs surtout a Ia mauvaise volonté de certaines personnes ou organisations idcntifiables. On 
croyait alors qu'un régime axe sur Ia conciliation plutôt que sur des dCmarches obligatoires serait Ia meilleure facon de 
rCgler ce probléme essentieflement •humain., et que Ic recours aux tribunaux ne s'imposerait qu'occasionnellement. 
L'expCriencc a révélC quc cette vision de Ia situation était fausse. 

La discrimination en matière d'emploi, telle qu'dllc apparait de nos jours, eat un phénomene bcaucoup plus complexe 
et rCpandu. Les experts en La matiCre décrivent génCralement Ic problème en termes de .systèmes. et d'.effcts, plutôt 
quc simple.mcnt en fonction de torts intentionnels ... Bref, ii s'agit d'un probléme dont Ic règlement, dana bien des cas, 
exige non sculemeni l'aidc d'experts, mais aussi Ia reconnaissance, sur le plan technique, du fait que Ic probléme existe 
bel et bien ct que Ic système contestC eat illegal. Or cette forme d'expertise ne se trouve généralement ni dans Ic service 
de gestion du personncl ni dans cclui du contenticux des soclétés, de sortc quc lea tentatives de conciliation aboutissent 
souvent a une impasse, et l'intimé se montre peu dispose ou incapable de comprendre Ic problCme de Ia méme façon que 
Ia commission [EEOCI le voit. 

Ainsi, pour mettre en application La sreconnaissance sur le plan techniques par l'EEOC de La 
discrimination systmique, on a inclus dans les modifications de 1972 le pouvoir d'intenter des poursuites. 

Declaration de données par les employeurs 

En 1966, une formule de declaration destinée aux employeurs du secteur privé a ete concue; ii s'agissait 
de La Formule EEO-1. On a ultérieurement concu des formules et des calendriers de declaration 
semblables pour les programmes d'apprentissage, les sections locales de syndicats, les administrations 
locales et d'etat, les districts d'écoles publiques elementaires et secondaires et les etablissements 
d 'ens eignement supérieur. 

Tous les employeurs comptant au moms 100 employës doivent presenter chaque année La Formule EEO-1. 
En 1984, on dénombrait environ 34 000 entites déclarantes. Les employeurs ayant 50 employes ou plus 
et beneficiant de contrats fédéraux doivent aussi produire cette formule. L'employeur doit remplir tine 
formule de declaration distincte pour son siege social ainsi que pour chacun de ses etablissements oü 
travaillent au moms 50 employes (avant 1983, le seuil etait de 25 employes). 

Les societes doivent aussi presenter tine formule oü sont groupes tous leurs employes a l'échelle du pays, 
y compris ceux qui travaillent dans des etablissements de moindre envergure ne faisant pas l'objet d'une 
declaration distincte. Sur chaque formule produite doivent &re clairement indiquês, entre autres facteurs, 
la societe mere, I'etablissement (ou le groupement) et l'industrie principale. La formule consiste 
essentiellement en tin classement recoupé des employés par categories de professions, suivant l'axe 
vertical, et selon le sexe, par race et par origine ethnique, suivant l'axe horizontal. 

Le Tableau 1 presente le classement recoupe des categories utilisees stir La formule. II y a neuf categories 
de professions ainsi que deux categories de stagiaires participants a des programmes de formation en 
cours d'emploi. Outre les femmes, on distingue quatre groupes ethniques ou raciaux défavorisës. 
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TABLEAU 1: Classement recoupé des categories utilisées sur La formule EEO-1 américaine 

Categories de professions Sexe 

Cadres et gestionnaires 	 Total 
Professionnels 	 Hommes 
Techniciens 	 Femmes 
Travailleurs de la vente 
Employés de bureau et commis 
Artisans (spcialisés) 
	

Race et origine ethnigue 
Exécutants (semi-spécialisés) 
Manoeuvres (non- spécialisés) 

	 Blanc (non hispano-américain) 
Travailleurs des services 	 Noir (non hispano-américain) 

Hispano-américain 
Stagiaires (cols blancs) 
	 Asiatique ou originaire des lies du 

Stagiaires (cois bleus) 
	 Pacifique 

Indien de i'Amérique du Nord ou 
originaire de 1'Alaska 

Parmi les neuf categories de professions indiquées sur la Formule EEO-1, huit correspondent 
raisonnablement bien a celles que prévoit le rglement d'application de Ia Loi sur l'équité en matire 
d'emploi du Canada. Alors qu'aux Etats-Unis ii n'y a qu'une catégorie de cadres et gestionnaires'., le 
règlement canadien prévoit quatre categories de gestionnaires et de surveillants : cadres supérieurs*, 
cadres intermédiaires et autres cadres'., contremattres'. et .surveillants'. Ensemble, les deux premieres 

categories correspondent peut-être raisonnablement bien a la catégorie américaine 'Cadres et 
gestionnaires'., mais les deux dernières seraient probablement assez dispersées entre les categories 
ainéricaines de gestionnaires, de cols blancs et de cols bleus. 

Outre les femmes, on distingue sur la Formule EEO-1 quatre categories raciales et ethniques, alors qu'il 
n'y en a que deux d'après Ic règlement canadien. En ce qui concerne toutefois les composantes du 
groupe iminorités visibles'., le rglement canadien englobe des categories ethniques et raciales beaucoup 
plus vastes que celles utilisées aux Etats-Unis. L'inclusion de Ia catégorie KBlanc (non hispano-
américain)* et l'apparente tentative de compter une seule fois les personnes aux origines multiples 
(Harvey et Blakely, 1985, p.  117) visent probablement a maintenir, des contrOles de comptabilité 
acceptables lors de la collecte de données. 

Contrairement a ce que prévoit La legislation canadienne, on semble accepter, pour l'établissement des 
Formules EEO-1, les estimations des gestionnaires. Les employeurs américains doivent indiquer s'ils ont 
obtenu l'information relative a leurs employés au moyen d'un examen visuel, dans les dossiers d'emploi 
ou d'une autre facon. 
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PROGRAMMES DE LA VILLE DE TORONTO 

En 1973, le conseil municipal de Toronto a approuvd des procedures en vue d'examiner les obstacles 
a l'emploi rencontres par les femmes*. La vile a ulterieurement élargi le programme pour inclure les 
personnes ayant une incapacité et les minorités raciales. En 1986, elle recueillait des données sur tous 
ses employés au moyen de formules conçues de pair avec la Commission sur les droits de Ia personne 
de l'Ontario, les syndicats et le comité de recherches sur les ressources humaines de l'Université de 
Toronto. 

En 1982, on a commence les préparatifs en vue d'un programme de respect des clauses 
antidiscriminatoires, qui a abouti, en 1985, a l'adoption par le conseil municipal des recommandations 
du groupe de travail. Celui-ci était compose de représentants du milieu des affaires, de syndicats, de la 
collectivité et d'organismes municipaux. Ii a recommandé un programme dont les volets seraient adaptés 
aux différentes entités auxquelles Ia yule adjugeait des marches. 

Presentation de données par les employeurs 

La politique de Ia ville de Toronto sur l'egalite des chances Kvise a éliminer la discrimination fondée sur 
Ia race, la religion, la couleur, l'origine nationale, l'affiliation politique ou religieuse, le sexe, 
l'orientation sexuelle, l'âge, l'état matrimonial, la relation familiale et l'incapacité.* Les groupes désignés 
au sujet desquels les organismes municipaux et les soumissionnaires du secteur privé doivent presenter 
des profils professionnels et salariaux sont les mêmes que ceux qu'utilise la ville, soit les femmes, les 
Noirs, les Asiatiques de l'Est et du Sud-Est, les Asiatiques du Sud, les autochtones et les personnes ayant 
une incapacité. 

Dans les formules de Ia yule, on distingue ëgalement les groupes Blanc* et scAutre.. La catégorie 
.Autre' vise a inclure toutes les personnes d'origine mixte, y compris les personnes a la fois de race 
blanche et non blanche. Cette distinction sert vraisemblablement a défavoriser les réponses multiples et 
les comptes doubles. La catégorie .Canadien* est donnée comme exemple pour chaque groupe 
minoritaire, afin de souligner le fait qu'on met l'accent sur les caractéristiques visibles plutOt que sur le 
lieu de naissance et (ou) les antécédents culturels. 

Contrairement au rglement d'application de la Loi sur l'dquitd en matière d'emploi f&lérale, le 
programme du respect des clauses antidiscriminatoires de Toronto n'mclut pas les Asiatiques de l'Ouest 
et les Arabes parmi les groupes designés. Depuis 1986, la catégorie kautochtones* inclut les personnes 
d'origine amérindienne, y compris les personnes ness ailleurs qu'en Amérique du Nord. Cette condition 
diftre également de l'exigence fédérale selon laquelle les *Latino-Américains*, y compris ceux d'origine 
amérindienne doivent dtre inclus parmi les minorités visibles plutOt que parmi les autochtones. 

D'aprs la formule de collecte des données de 1986 de Ia yule, une incapacité se définit comme suit 

condition physique, mcntale ou sociale persistante qui Iimitc, ou qui vous semble limiter, Ic genre ou Ia quantit 
d'activité que vous pouvez executer. 
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Cette definition semble generalement respecter les principes de l'Organisation mondiale de Ia sante en 
imposant un critre relativement objectif de limitation rdelle ou percue de l'activité, plutOt que le critère 
du désavantage apparent sur le plan de l'emploi dont ii est question dans le règlement d'application de 
Ia Loi sur l'equite en matière d'emploi. Dans le programme de respect des clauses antidiscriminatoires 
de la yule de Toronto, ii y a trois facons acceptables de determiner la presence de personnes faisant partie 
des groupes designes : (1) un dénombrement effectue par la direction, (2) une enqu&e auprès des 
employes ou (3) un denombrement effectué par la direction, avec confirmation par l'employé. 

La production de données sur l'effectif de Ia region métropolitaine de Toronto doit se faire selon 15 
categories de professions, soit une matrice a trois colonnes et trois rangées englobant des industries 
generates 

1. Administrateurs, membres de conseils de direction, associës et propri&aires 
2. Cadres superieurs 
3. Cadres interm&Iiaires et autres 
4. Professionnels 
5. Travailleurs semi-professionnels, techniciens et technologues 
6. Surveillants et contremaItres 

Sp&iaIisé Semi-spécialisé Déhutant 

AgricuRurc et 
fonctions connexes 7 10 13 

Fabrication, Fonctions 
de construction, dc - 

transports Ct de 
communications : 8 11 14 

Fonctions de bureau, de 
commerce et de service 9 12 15 

La matrice a trois colonnes et trois rangées vise precisement a distinguer les niveaux de competence des 
femmes qui dominent les echelons inferleurs de la categorie des cols blancs a peu près de la même façon 
que pour les niveaux de competence traditionnellement utiisés pour distinguer les hommes dans la 
catëgorie des cols bleus. 

La yule offre aux employeurs sous competence f&Ierale des tables de conversion servant a transformer 
les categories de professions en fonction des 12 categories stipulées dans le rgIement d'application de 
Ia Loi sur l'Equite en matière d'emploi. En outre, Ia ville accepte des rapports suivant les categories 
detaillees de la Classification type des professions (CTP, Statistique Canada, 1981) ou de Ia Classification 
canadienne descriptive des professions (CCDP, Emploi et Immigration Canada, 1989). Les repartitions 
salariales sont recueillies au moyen de formules distinctes de celles utilisées pour les rdpartitions selon 
la profession. 
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Comparaisons et analyses des données 

Les donnes recueillies par la yule de Toronto servent aux applications suivantes 

(a) L'analyse de Ia situation professionnelle des groupes cibles; 
(b) L'examen, par le conseil municipal, des normes de mise en oeuvre de la seconde phase 

du programme de respect des clauses antidiscriminatoires; 
(c) Le choix des mécanismes d'exécution a utiliser au cours de la seconde phase. 

Les donnes recueillies ne portent pas uniquement sur l'effectif de l'agglomération torontoise, mais aussi 
sur les effectifs de l'Ontario, du Canada et même de pays 6trangers, puisque la yule n'impose pas de 
limites géographiques aux fournisseurs avec lesquels elle fait affaires. Pour faire valoir 1'tendue du 
champ de collecte des donnes, on a cite des raisons analytiques et la nécessité d'inclure un contenu 
canadien. 



PREMIERES INITIATIVES FEDERALES 

Au Canada, l'action positive a commence sérieusement après la publication du rapport initial de Ia 
Commission royale d'enquête sur le bilinguisme et le biculturalisme (1967). Le groupe ddsignd était celui 
des francophones, et le principal employeur vise était la Fonction publique du Canada. En 15 ans, la 
representation des francophones au sein de la Fonction publique f&lrale est devenue raisonnablement 
gale a leur proportion de la population canadienne (Abella, 1984, p.  21). 

Cette initiative linguistique n'avait rien a voir avec l'action positive, l'équité en matière d'emploi ou la 
discrimination systémique. Ii s'agissait plutOt de refléter les poids relatifs de la population correspondant 
aux deux groupes européens fondateurs (Loi sur les langues officielles et resolutions connexes, 1968). 
Les efforts deployes en vue d'éliminer les obstacles a l'emploi des francophones au sein de Ia Fonction 
publique ont ét vigoureusement renforcés par l'obligation d'autoriser les fonctionnaires federaux a 
travailler dans la langue officielle de leur choix (frangais ou anglais) et de servir le public dans la langue 
officielle preferee par Ia personne visée. 

La Commission royale d'enquête sur la situation de la femme (1970) a examine les obstacles a l'emploi 
rencontres par les femmes. Des programmes volontaires ont ensuite ete mis en oeuvre au sein de la 
Fonction publique, surtout au cours de l'Année internationale de Ia femme, en 1975. En 1973, on a 
egalement mis en place un programme destine a favoriser l'emploi des Noirs de la Nouvelle-Ecosse au 
sein de la Fonction publique f&lerale; en 1978, un autre programme semblable a dtd mis sur pied pour 
les personnes handicapées (AbeIla, 1984, p.  195-197). 

En 1975, une decision du Cabinet a egalement eu pour consequence d'appliquer l'action positive 
volontaire au secteur privë sous competence f&lérale. En 1976, ce sont les sociétés d'etat federales et 
les entrepreneurs de I'administration f&Irale qui ont ete signales. En 1978, des programmes volontaires 
visant les employeurs sous competence federale, autres que La Fonction publique, avaient ete groupés au 
sein d'Emploi et Immigration Canada (EIC). 

En 1978, la Commission canadienne des droits de La personne (CCDP) a aussi &e cree. La Loi 
canadienne sur les droits de La personne de 1977 interdit la distinction fondée sur La race, l'origine 
nationale ou ethnique, Ia couleur, La religion, l'ãge, le sexe, l'etat matrimonial, La situation familiale, 
l'incapacite et l'état de personne graciee. Elle interdit aussi expressément la discrimination en matire 
d'emploi 

II y a acte discriminatoire lorsqu on employeur, une association patronaleou une association syndicale (a) lixe ou applique 
ou des lignes de conduitc ou (b) conc.lut des ententes ou pose daut -es actes touchant Ic recrutcmcnt, les mises en rapport, 
lembauche, les promotions, Ia formation, l'apprentissagc, ic trarisfert ou tout autre acte lié a l'cmploi ou l'emploi 
possible qut privent ou pourraicnt priver un individu ou unc catgorie d individus de chances d emplot ou d avancement 
on se fondant sur un motif de distinction. 

Elle interdit egalement Ia discrimination a l'gard des femmes sur le plan salarial 

Constitue un acte discrsniinatoire le fait pour I employcur 4 instaurer ou de pratiquer Ia dispante salariale entre lea 
hommes et les femmes qui ex&utent dans Ic meme établissemenl des fonctions équsvalentes 
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Dans son rapport (1981, P.  9 1-92), le groupe d'tude Dodge a reconnu l'importance de Ia discrimination 
systémique en tant qu'entrave aux possibilités d'emploi de cinq groupes : les femmes, les autochtones, 
les personnes ayant une incapacité, les jeunes et les travailleurs plus âgés. Se basant sur l'hypothëse de 
l'importance accrue de ces groupes pour satisfaire a la demande du marché du travail, le groupe de travail 
a conclu (p. 102) que: 

Certainesformes de mesures legferees  s 'imposerontpeut-être pourfaire en sorre que les 
employeurs adoptent des pratiques d 'emploi qui assurent une meilleure urilisation de cetre 
source de main-d'oeuvre croissante. 

Ainsi, au debut des années 1980, les mécanismes bases sur la plainte, prévus par Ia Loi canadienne sur 
les droits de La personne, étaient en place, et L'on reconnaissait le besoin d'adopter des mesures 
législatives supplémentaires pour lutter contre Ia discrimination systémique. C'est aussi en 1980 qu'a été 
lance, au sein de trois ministBres fédéraux, un programme pilote d'action positive. L'application de ce 
programme a l'ensemble de Ia Fonction publique a coIncide avec La creation, en 1983, de Ia Commission 
royale d'enquête sur l'égalité en matire d'emploi (Abella, 1984). 
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LA COMMISSION ABELLA 

De 1979 a 1984, on avait, dans le cadre du programme volontaire d'EIC visant le secteur privé, 
communiqué avec près de 1 400 employeurs. Seulement 71, soit environ 5%, avaient accepté de 
participer a un programme volontaire. L'appui empirique donné aux conclusions antérieures de Dodge 
n'aurait pas Pu être plus eloquent. 

La Commission Abefla, comme on l'a rapidement appelée, a été expressément chargée de faire enquête 
(p. ii) 

sur les possibilités d 'emplol qui existent pour les femmes, les auwchtones, les 
personnes ayant une incapacité et les personnes appartenant aux minorités visibles au 
sein de certaines sociétés de la Couronne et de certaines sociétés qui sont la propriété 
exclusive du gouvernement du Canada let] ... d 'enquêter sur les moyens les plus efficaces 
et Equitables depromouvoir les chances d 'emploi, d 'éliminer la discrimination systEmique 
et d 'assurer a tous les mêmes possibilités de prétendre a un emploi. 

Le mandat de la Commission Abella, comme l'application parallle de l'action positive a l'ensemble de 
Ia Fonction publique fédérale, comprenait une catégorie de personnes que n'avait pas visé les initiatives 
antérieures. Cette catégorie, soft celle des Kminorit6s visibles*, représentait un élargissement considerable 
par rapport a La population noire de La Nouvelle-Ecosse. Son inclusion coincide avec La mise sur pied, 
par La Chambre des communes, d'un Comité special sur La participation des minorités visibles a Ia société 
canadienne (cite dans Abella, 1984, p.  47, voir également le rapport du Comité intitulé L 'égalité ca 
presse!, 1984). Ces mesures peuvent aisément We considérées comme une reaction aux détis poses par 
l'évolution rapide de la composition des groupes d'immigrants, lesquels désormais se composent en 
grande partie de personnes de pays non-européens plutOt que d'immigrants venant du Royaume-Uni et 
de l'Europe. 

Les preoccupations exprimées par le groupe d'étude Dodge au sujet de La discrimination systémique 
touchant les jeunes et les travailleurs plus ägés n'ont pas été retenues. Dans le cas des jeunes, cette 
exclusion s'explique possiblement par la baisse, au moment de Ia mise sur pied de la Commission Abella, 
des pressions exercées sur le marché du travail par ladite génération issue de l'explosion démographique. 
En ce qui concerne les travailleurs plus âgës, l'existence d'une discrimination systémique a leur endroit 
en tant que groupe n'avait pas encore été généralement acceptée au Canada, même si le Comité permanent 
de la Chambre des communes chargé des droits de La personne et des conditions des personnes 
handicapées avait soulevé La question au Parlement. 

Les groupes défavorisés et les programmes spéciaux 

Le rapport de La Commission Abella commence par un examen des dispositions constitutionnelles. On 
y reconnaIt le rOle fondamental de l'articLe 15 de la Charte des droits et libertés (cite dans Abella, 1984, 
P. 11) 

(1) 	La loi ne fait exception de personne et s'applique également a tous, et tous ont 
droit a la même protection et au même bénéfice de la loi, indépendamment de 
toute discrimination, notamment des discriminations fondées sur La race, l'origine 
nationale ou ethnique, la couleur, La religion, le sexe, l'âge ou les incapacités 
mentales ou physiques. 
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(2) 	Le paragraphe (1) n'a pas pour effet d'interdire les lois, programmes ou activités 
destinés a améliorer la situation d'individus ou de groupes défavorisés, y compris 
ceux qui le sont du fait de leur race, de leur origine nationale ou ethnique, de 
leur couleur, de leur religion, de leur sexe, de leur age ou de leurs incapacités 
mentales ou physiques. 

Abella rappelle aussi qu'il est expressément question, dans la note marginale du paragraphe 15(2), de 
programmes de promotion sociale. 

Elle explique l'article 15 comme suit (1984, p.  14) 

En tenant compte du chemin que beaucoup doivent encore parcourir avant de parvenir 
a / 'égalité, et en reconnaissant que des obstacles arbitraires n 'ont fait, jusqu 'id, que 
reculer davantage 1 'objectfà atteindre, leparagraphe 15(2) autorise mairuenant les lois, 
programmes ou activités destinés a éliminer les contrainres a 1 'Egaliré. Tandis que le 
paragraphe 15(1) garantit aux individus le droit d'être trairEs en Egaux sans 
discrimination aucune, le paragraphe 15(2), bien qu 'ii ne rende pas obligatoire 
1 'application de mesures, prévoit que le fair de renter d 'améliorer la condition des 
individus ou groupes dEfavorisés ne constitue ni une pratique discrinzinaroire ni une 
violation du droir a 1 'egalite garanti par le paragraphe 15(1), méme si ce/a signfie les 
traiter de facon dfférente. 

Contrairement a ce qui existe dans le systeme judiciaire américain, ii n'est pas nécessaire de conclure a 
l'existence d'une discrimination pour ordonner ou approuver la mise en place d'un régime d'action 
positive. Le paragraphe 15(2) met plutOt l'accent sur la situation défavorisée (Abella, 1984, p.  16) 

Une enquête judiciaire, s'il y a lieu, consisterait a determiner si un groupe est ou non 
défavorisé. Une telle enquête, dans le contexte de I'emploi, chercherait probablement 
a prouver que les personnes faisant partie d'un groupe particulier connaissent un taux de 
chOmage plus élevé, percoivent des salaires plus bas et ont tendance a travailler surtout 
a des emplois jouissant d'un statut professionel moindre. On a appelé ces taux et 
mesures les windicateurs sociaux* de Ia discrimination en matière d'emploi (Blumrosen, 
1984, p. 333-335). On peut egalement les qualifier de discrimination systémique. 

Production de données par les employeurs 

Le mandat de Ia Commission Abella exigeait une démarche empirique. Ii s'agissait d'examiner les 
pratiques d'emploi de 11 grandes sociétés d'Etat et féddrales. 2  La normalisation des formules, des 
nombres et des statistiques utilisées devint donc essentielle. 

2  Soit : Pctro Canada, Air Canada, Canadien National, Soci&6 Canadienne d'hypothqucs et dc logcmcnts, Soci&6 
Canadicnne des Postes, Soci& Radio-Canada, Soci6t6 de rechcrche de l'éncrgic atomique du Canada, SocAd pour 
l'expansion des exportations, Teleglobe Canada, Dc Havilland Aircraft of Canada Ltd, et la Banque f6d6rale de 
d6vcloppement. (AbelIa, 1984, page ii). 
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Pour faire état des formules (Abella, 1984, p.  341-357), AbeIla commence par définir les groupes 
désignés autres que les femmes 

Autochtones 
	 Indiens inscrits, Indiens non inscrits, M6tis, Inuit. 

Persorines ayant une incapacitd 	 Toutes les personnes dont l'incapacit6 physique ou mentale 
sembic hmiter I'accès aux possibiiités d'emploi 

Minoritós visibles : 	 Toutes Ics personnes qui nc sont ni blanches ni autochtoncs. 

Contrairement aux definitions actuelles énoncées dans le rglement d'application de la Loi sur I'dquité 
en matière d'emploi, le rapport Abella n'incluait apparemment pas les personnes originaires de 1'Asie de 
l'Ouest ou des pays arabes parmi les minorités visibles (Abella, 1984, p.  79-99). Comme nous l'avons 
déjà signalé, AbeIla (1984, P.  52) a dit craindre que différents groupes de personnes non blanches 
different considérablement quant a leurs désavantages relatifs, et elle a maintenu, sans toutefois 
recommander, que le recensement devrait recueillir le plus de details possible sur l'appartenance a un 
groupe, y compris des données sur la race, afin de suivre le progrs des groupes les plus grandement 
désavantagés. 

Le rapport incluait des descriptions des 12 grandes categories de professions suivantes: 

Cadres supérieurs Eniployés de bureau 
Cadres intcrmédiatrcs Employ6s du secteur de Ia ventc 
Professionnels Employós du secteur des services 
Semi-professionnels et techniciens Travaifleurs qualifies et artisans 
Surveillants Travailicurs manucis semi-spécialiss 
Contremaitres Travailleurs manuels non spcia1is6s 

Ces categories ont &é conservées dans le rglement d'application de Ia Loi sur l'équite en matière 
d'emploi, et l'on peut trouver sensiblement les mmes descriptions, parfois même identiques, dans le 
Document de référence technique n° 3" du document intitulé Loi sur 1 'équite en matière d 'emploi et 

exigences concernant les rapports (1986). La Commission Abella a jugé inacceptable d'utiliser neuf 
categories de professions, probablement celles qui étaient recommandées dans les programmes f&Iéraux 
volontaires (Action positive - manuel de formation technique, 1984, p.  64) et qui avaient depuis 
Iongtemps été utilisées dans les rapports américains. 

Les dirigeants des 11 socidtds devaient remplir 13 formulaires, du mieux qu'ils le pouvaient, en se basant 
sur les données existantes. Les instructions ne précisent pas s'il est préférable de se fier a l'identification 
par les gestionnaires des groupes désignés ou a une enqute auprès des employés, ou encore a une 
combinaison quelconque de ces deux méthodes, bien que l'identification volontaire par les employés ait 
subséquemment ete préconisée dans la partie du rapport portant sur l'exécution (Abella, 1984, p.  211). 
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ContrOles de comptabilité insuffisants 

Les formulaires servent a recueillir des donnees au sujet de deux dimensions du desavantage, soit le 
niveau de revenu et le statut professionnel. Its ajoutent aux donnees sur l'effectif, caractéristiques des 
programmes americains, des données sur le roulement, c'est-à-dire sur les embauchages, les promotions 
et les departs. Leur faiblesse vient du fait qu'on n'y applique pas le genre de contrOles utilises en 
comptabilité pour totaliser les stocks et les flux en dollars et en cents. 

Par exemple, bien qu'on demande d'inscrire sur les formulaires les totaux de tous les employés, it n'est 
pas necessaire de préciser le nombre de Blancs sans incapacite, qui ne seraient normalement pas inclus 
dans un groupe minoritaire désigné (c. -a-cl., autochtones, personnes ayant une incapacité ou minorités 
visibles). Ii n'y a pas non plus de directives écrites sur La facon de classer les employés qui appartiennent 
a plusleurs groupes minoritaires désignés (par exemple, une personne autochtone ayant une incapacité). 
Cependant, chaque fois qu'on compte les femmes, it faut, d'aprs les formulaires, dénombrer par 
exemple, au complet les hommes et les femmes, ainsi que calculer leur total respectif. 

Sur tous les formulaires servant a recueillir des données sur l'effectif, it faut apparemment fournir des 
totaux pour toutes les durdes d'affectation - temps plein et non permanent - mais seuls les salaries a temps 
partiel sont comptés séparément. Les formulaires servant a recueillir des données sur le roulement sont 
encore plus compliqués les salaries non permanents sont explicitement excius des comptes de 
recrutements et de cessations de fonctions, mais non des comptes de promotions. Enfin, La marche a 
suivre compliquée pour diviser les gammes de salaire des categories de professions en quarts égaux n'est 
pas accompagnée de directives suffisantes pour prouver qu'on a procédé comme it le fallait. 

Comparaisons et analyses des données 

Dans AbelLa, les analyses (1984, p.  102-121) ont dD We Iimitées a des comparaisons entre hommes et 
femmes, étant donné le très petit nombre de données portant sur les groupes minoritaires désignés. Les 
analyses ne consistaient en outre qu'en des comparaisons entre les sociétés et ernie périodes, même si une 
quantité assez considerable de données externes sur le chOmage, l'activité, la profession et Le revenu était 
incluse dans les profils préc&lents des groupes désignés (Abella, 1984, p.  60-99). En l'absence de 
comparaisons explicites avec des données externes sur l'activité ou le chOmage, Abella n'a pas présenté 
d'estimations précises de Ia sous-représentation ni d'autres liens directs avec la premiere dimension du 
désavantage. 

Les deux autres dimensions, a savoir la catégorie de travaileur et le niveau de revenu, ont été examinées 
entre sexes et entre périodes uniquement a partir des données obtenues au moyen des formulaires. On 
ne s'est aucunement reporté aux repartitions externes quant aux professions et aux revenus. En ce qui 
concerne les donnëes sur le roulement, uniquement celles portant sur les recrutements ont été examinées 
de près, l'accent étant mis sur le rapport entre les Ktaux de participations constamment faibles des fernmes 
dans les professions de gestion, de professionnels, de semi-professionnels et de techniciens au sein des 
11 sociétés, de 1978 a 1983, et leur faible niveau de recrutement pour ces professions. 
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Recommandations d'ordre statistique et connexes 

Abella a beaucoup insistd sur le rOle que Statistique Canada était appeld a jouer quant a Nquitd en 
matière d'emploi en gn&a1 et plus prcisément en ce qui concerne l'élaboration de donnes externes 
convenables. Elle a notamment fait valoir l'importance de produire des données du recensement (1984, 
p. 232) portant sur les promotions, 1 'absenteisme, les antecEdents professionnels, la formation et 
1 'instruction prEalables a 1 'emploi (outre le niveau de scolaritE), le nombre de mois ou d 'annEes ainsi que 
la rEmunEration dans 1 'emploi actuel, le nombre d 'heures travaillEes par semaine, la durEe d 'emploi avec 
les employeurs prEcedents et le nombre d 'annEes au sein de la population active. Les données devaient, 
selon elle, tre ana1yses en fonction du sexe, de Ia race, du groupe minoritaire et de l'incapacité, par 
industrie et selon la rgion gographique la plus petite possible. Elle a aussi expressément recommandé 
(1984, p.  232) que Statistique Canada entreprenne un plus grand nombre d 'Etudes longitudinales afin de 
mesurer 1 'integration des groupes dEsignes a la population active. 

L'envergure et le detail des données statistiques externes qu'elle recommandait, ainsi que les coüts 
considérables associés a leur production, traduisent certes sa conviction du fait que les résultats allaient 
en definitive jouer un rOle important en ce qui concerne I'équité en matire d'emploi. Cette vue concorde 
parfaitement avec les arguments qu'eIle a présentes au sujet de l'importance des statistiques pour 
determiner le désavantage subi par certains groupes d'aprs le paragraphe 15(2) de la Charte des droits 
et Jibertés. 
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LA LOl SUR L'EQUITE EN MATIERE D'EMPLOI ET SON REGLEMENT 
D'APPLICATION 

Le juge Abella a prsenté son rapport en octobre 1984. En mars 1985, le gouvernement était prêt a 
annoncer sa rponse a la Chambre des communes. Quatre categories d'employeurs étaient vises 
(1) les sociéts d'Etat f&l&ales, (2) les entreprises sous rg1ementation fdérale, (3) les socits 
soumissionnant en vue de I'obtention de marches f&leraux et (4) la Fonction publique f&l&ale. Tous 
les employeurs dtaient tenus de commencer a planifier et a mettre en oeuvre l'ëquité en matire d'emploi, 
ainsi que de presenter des rapports numériques sur La composition de leur effectif. 

Les rapports des societes d'Etat, ainsi que des ministères et organismes f&léraux devalent être présentés 
au Secretariat du Conseil du Trësor. Les exigences imposees dans la Fonction publique consistaient 
essentiellement en une reaffirmation de I'engagement envers le programme mis sur pied en même temps 
que la Commission Abella. La Loi sur l'equite en matière d'emploi allait subsequemment s'appliquer 
aux employeurs sous competence federate, y compris a La plupart des societes d'Etat. 

Le projet de loi, qui allait être adopté un an plus tard, a ete presente a La Chambre des communes en juin 
1985. 11 visait surtout le desavantage sur le plan de I'emploi (article 2): 

La prscnte Loi a pour objet de réaiiser l'égaiit en milieu de travail de facon que nul ne se volt rcfuscr d'avantages ou 
de chances en matière d'cniploi pour des motifs 6trangers a sa compétenceet, a cette fm, de corriger les dsavantages 
subis, dans le domaine de iemploi, par ies femmes, les autochtones, les personnes handicap6es et ics personnes que leur 
race ou Icur couleur place parmi les minorit6s visibles du Canada, conformémcnt au principe scion icquel 1'6iuit en 
matire d'cmpioi requiert, outre un traitement identiquc des personnes, des mesures spéciales et des aménagements 
adaptés aux differences. 

Tout comme Abella a transforme Ia mention américaine des trois dimensions sociales du desavantage en 
un enonce de questions intdressant strictement les employeurs, le renvoi tacite au paragraphe 15(2) de la 
Charte des droits et libertes limite les 'cmesures speciales et les aménagements adaptés aux différences 
a corriger wles désavantages subis, dans le domaine de l'emploi*, par Les groupes désignés. 

11 est en outre reconnu, a l'alinéa 4b), que les mesures spéciales doivent être prises et les arrangements 
mis en place... pour que le nombre de personnes faisant partie de groupes désignés dans les dfférents 
postes soit au moms proportionnel a leur representation: () au sein de Ia population active, (11) dans 
les secteurs de la population active susceptibles d'être disringues en foncrion de crirères de competence, 
d 'admissibilité ou d 'ordre geographique, des quels 1 'employeur peut procEder au recrutement ou a 
I 'avancement de ses employes. 

Cette disposition semble faire explicitement allusion a des comparaisons entre des données provenant des 
employeurs et des statistiques externes, en plus de limiter éventuellement ces comparaisons a ce que nous 
avons appelé Ia premiere dimension du désavantage. On se souviendra que cette premire dimension était 
"des taux de chOmage élevés, dans le contexte américain, et des 'taux de participation faibles*, pour 
Abella. 

Les dimensions du statut professionnel moindre et des faibLes niveaux de revenu ne sont pas clairement 
énoncées dans Ia Loi sur l'equité en matière d'emploi. It est toutefois question, dans La Loi, d'avantages 
ou de chances en matire d'empLoi. On pourrait raisonnablement inclure dans les avantages les 
traitements ou salaires, ou peut-être même Le statut professionnel. 
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A lui seul, le paragraphe 6(1) de Ia Loi semble suivre la pratique adopte par Abella, qui consiste a 
limiter I'examen empirique des trois dimensions du désavantage au niveau des employeurs. Toutefois, 
si on le lit en regard de l'alinéa 4b), on voit clairement que sont exiges des comparaisons avec des 
statistiques externes au sujet des différents postes de l'employeur. Mais ni la Loi sur l'équité en matière 
d'emploi ni son règlement d'application ne prcisent l'envergure de ces comparaisons, a savoir si elles 
doivent être limites a l'ensemble de la population active, ou a des professions ou salaires, ou peut-&re 
même aux recrutements, promotions ou cessations de fonctions. 

Production de rapports par les employeurs 

En ce qui concerne les rapports que doivent produire les employeurs, le paragraphe 6(1) de la Loi sur 
1 'équité en matière d 'emploi inclut toutes les dimensions qu'a examines Abella, soit les categories de 
professions, les echelles de remuneration, les recrutements, les promotions et les cessations de fonctions. 
En outre, pour chacune de ces dimensions, les rapports doivent preciser 4a representation des membres 
des mêmes groupes (groupes désignés)w. 

En plus de reprendre les dimensions examinees par Abella, le paragraphe 6(1) pr6voit deux aspects 
importants relatifs a i'employeur au sujet desquels it faut fournir des données : (1) les industries de ses 
salaries et (2) le lieu de son établissement. L'ajout de ces dimensions de i'industrie et de l'emplacement 
est tout a fait conforme aux recominandations formulees par Abella pour cc qui est de comparer les 
donnees des employeurs et d'elaborer des statistiques externes. II augmente les volumes de données 
attendues des employeurs et améliore l'exactitude probable de toute comparaison avec les statistiques 
externes, en plus d'accroitre considerablement la tension dynamique entre les volumes de donnees 
declarees et les ressources necessaires pour établir et exploiter toutes les comparaisons possibles avec des 
statistiques externes. 

Le règlement d'application de Ia L.oi sur l'équité en nzatière d'emploi est très systematiquement fondé sur 
les exigences en matière de production de rapports ëlaborëes pour Abella. La Lol eIle-même (article 3) 
ne s'applique qu'aux employeurs ayant 100 salaries ou plus (a i'exclusion des ministères et des entreprises 
de nature locale et privee dans Ic Territoire du Yukon et les Territoires du Nord-Ouesti). Dc même, 

Ic RBglement etabiit des seuils numériques au sujet de la quantite de details sur l'mdustrie et 
I 'emplacement qu'il faut fournir. 

Un employeur est tenu d'indiquer, dans le Formulaire 1, les nombres totaux de salaries pour chaque 
industrie et region metropolitaine precisees, de même que pour chaque province et territoire. Les 
rapports détaillés sont limités aux regions metropolitaines, provinces et territoires dont le nombre de 
salaries était, a toute époque de la période de rapport annuelle, egal ou superieur a 100. En outre, les 
salaries des industries comptant moms de 1 000 employes doivent être groupés avec ceux de l'industrie 
qui compte Ic plus grand nombre de salaries. 

Dc plus, sur Ic Formulaire 1, les totaux de salaries doivent être indiques scion Ic statut professionnel, 
dimension qui n'est pas 6nonc6e dans La Loi, soit salaries permanents a temps p1cm, salaries permanents 
a temps partiel et salaries ternporaires. 

D'aprs le Règlement, le salarié a temps plein est la personne Kqui travaille regulirement le nombre 
d'heures complet ou normal fixe par l'employeur, tandis que le salarié a temps partiel est toute personne 
qui travaille seulement une partie de ces heures. Le salarie temporaire est une personne wemployde 
temporairement, pour quelque nombre d'heures que cc soit, pendant une periode déterminée ou des 
periodes totalisant 12 semaines ou plus au cours de l'année civile, sauf lea &udiants a temps plein qui 
travaillent durant les vacances scolaires. 
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Les formulaires 2 a 6 sont divisés en parties A, B et C identiques, correspondant aux trois categories de 
statut professionnel. On y demande des renseignements sur tous les salaries, les hommes, les femmes, 
les autochtones, les personnes handicapees et les personnes faisant partie des minorites visibles (selon le 
sexe). 

Les formulaires se distinguent selon La population comptée et leurs categories croisees supplémentaires 

Population 

Formulaire 2 	Employes 

Formulaire 3 Employes 
Formulaire 4 Recrutements 
Formulaire 5 Promotions 
Formulaire 6 Cessations de fonctions 

Categories croisées 

Categories de professions par quarts de 
remuneration 
Echelles de remuneration 
Categories de professions 
Categories de professions 
Categories de professions 

Le nombre de salaries permanents a temps plein et a temps partiel dolt être établi au 31 décembre de 
I'année visée par le rapport. Le nombre de salaries temporaires indiquedoit We celui enregistre a La date 
oü ce nombre etait le plus eleve. Lea recrutements, lea promotions et lea cessations de fonctions doivent 
être comptës pour L'ensemble de l'année visee par Le rapport. 

Par kpromotion* on entend necessairement (1)un déplacement permanent d'un poste ou d'un emploi a 
un autre poste ou a un autre emploi dans l'etablissement de l'empLoyeur, (2) d'une rémunération ou 
échelle de rémunération plus élevëe que celle de l'ancien poste ou emploi et (3) d'un rang plus eleve dans 
La hierarchie de l'etablissement de L'employeur. La cessation de fonctions s'appLique a un salarid qui 
prend sa retraite, démissionne ou eat renvoye, mais excLut un salarié qui a W mis a pied de facon 
temporaire ou s'est absentë en raison d'une maladie, d'une blessure ou d'un conflit de travail. 

Categories de professions 

Lea industries sont basees sur La Classification type des industries (Cli) de 1980 de Statistique Canada. 
Lea 12 categories de professions utilisees dans lea tableaux sont essentiellement les mêmes que ceux dont 
a traite Abella. Leur definition precise eat donnee en fonction de la Classification type des professions 
de 1980 (Statistique Canada, 1981). 

Pour lea Formulaires 2 et 3, la rémunération des salaries permanents a temps pLein et a temps partieL qui 
n'ont pas travaillé une année compl&e de même que celle des salaries qui ont été promus, doit &re 
reportëe sur l'année. 
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Autochtones et minorités visibles 

D'après la Loi sur l'équité en matière d'emploi, les groupes dsigns sont 1es femmes, les autochtones, 
les personnes handicapes et les personnes que leur race ou leur couleur place parmi les minorités visibles 
du Canada.* Tous les groupes sont définis dans le Règlement (Emploi et Immigration Canada, 1986), 
sauf celui des femmes, qu'iI ne semble pas ncessaire de dfinir. D'aprs le Règlement, les salaries des 
trois groupes definis doivent se considërer comme appartenant a des groupes désignés; autrement dit, ii 
faut que les personnes faisant partie de ces groupes wse reconnaissent comme tels auprës de l'employeur 
ou accepterit que celui-ci les reconnaisse comme tels*. 

Ce libelle semblerait permettre les deux methodes d'identificationutilisees par la yule de Toronto, c'est-à-
dire une enquête auprès des salaries a laquelle us ont volontairement participd, ou l'identification par la 
direction, avec confirmation par les salaries. Ii semble exciure la possibilité que Ia direction puisse a elle 
seule reconnaltre que les salaries appartiennent a des groupes minoritaires, pratique permise dans les 
programmes fédéraux amëricains et le Programme de respect des clauses antidiscriminatoires de la yule 
de Toronto. 

Les autochtones sont definis comme etant ides Indiens, les Inuit ou les Métis. Les minorites visibles sont 
definies comme étant les personnes, autres que les autochtones, que leur race ou leur couleur place parmi 
les minorites visibles du Canada ... les personnes qui ne sont pas de race blanche ou qui n'ont pas la peau 
blanche. 

Il y a trois elements de cette definition qu'il convient de noter. Premièrement, Iorsqu'on pane de 
minorites visibles, le mot crace designe des personnes qui ne sont pas de race blanche; deuxièmement, 
le mot .couleur désigne des personnes qui n'ont pas la peau blanche; troisiëmement, les autochtones 
doivent We consideres comme un groupe distinct des minorites visibles. 

La race blanche englobe les principaux peuples d'Europe, d'Asie du Sud-Ouest et d'Afrique du Nord. 

Dans le wDocument de reference technique n° 2, Loi sur 1 'équiré en matière d 'emplol et exigences 
concernant les rapports (1986), sont enumerees les wcatdgories exigeant que les interesses s'identifient 
eux-mêmes* en ce qui concerne les minorités visibles. 11 s'agit des suivantes 

Dans la pratique, l'inclusion des personnes d'origine latino-amdricaine parmi les minorités visibles semble 
avoir pour but de souligner l'appartenance a un groupe d'origine amerindienne, *indienne* ou 
indigthe, ou encore d'origine africaine (Lampkin, 1985, p.  673-674). C'est ce que révële clairement 

le choix des origines ethniques utilisdes pour défmir, dans le Recensement de 1986, cette portion de la 
population des minorités visibles (Coulter, 1989). 
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L'inclusion des KAsiatiques occidentaux et Arabes dans la catégorie des minorits visibles semblerait 
contredire ce qu'on entend par Krace blanche', a laquelle appartiennent les principaux peuples de l'Asie 
du Sud-Ouest et du nord de l'Afrique. 11 ne faut toutefois pas oublier que, dans Ia Lot sur l'équité en 
matière d'emploi, les minorits visibles sont dfinis en fonction de la race ou de Ia couleur* et que, dans 
le Règlement, ii est bien dit que les minorits visibles sont les personnes qui ne sont pas de race blanche 
ou qui n'ont pas la peau blanche. Contrairement au Programme de respect des clauses 
antidiscriminatoires de Toronto ou aux profils de la population active inclus dans Abella, qui ne 
comportent pas de catgories pour les Asiatiques occidentaux ou les Arabes, la loi fédérale semble donc 
inclure ces personnes si elles ne sont pas de race blanche. 

Personnes handicapées 

D'aprës le rglement d'application de la Lot sur l'équitE en ,natière d'emploi, les Kpersonnes 
handicapées sont les personnes qui: 

(i) ont une incapacité persistante d'ordre physique, mental, psychiatrique ou 
sensoriel ou qui ont des difficultés d'apprentissage persistantes, 

(ii) se considërent ou croient qu'un employeur ou employeur éventuel pourrait les 
considérer comme étant défavorisées sur le plan de l'emploi en raison de 
l'incapacité visée au sous-alinéa (i). 

Bien que le premier critère soit clairement objectif, c'est-à-dire la presence ou l'absence d'une incapacité 
persistante, le second semble permettre des soupcons fondés sur l'expérience personnelle de Ia personne 
visée de même que des d&Iuctions d'intention de la part d'un iemployeur ou employeur éventuel. 
Rappelons que l'intention n'entre pas en ligne de compte en ce qui concerne La discrimination systémique 
et que le paragraphe 15(2) de Ia Charte des droits et libertés exige des indices objectifs plus convaincants 
d'un désavantage (AbeIla, 1984, p. 15). 

En fonction du critëre objectif de Ia presence ou de l'absence d'une incapacité persistante, le KDocument 
technique de référence no 2 répertorie les Kcatégories exigeant que les intéressës s'identifient eux-
mêmes*, lesquelles se caratérisent comme étant toute manifestation persistante de 

- 	problmes de coordination et de manque de dextérité 
- 	probImes de motricité 
- 	ddficiences physiques invisibles 
- 	surdité ou déficience de l'oule 
- 	cécité ou déficience de La vue 
- 	mutisme ou déficience de la parole 
- 	difficultés de développement mental 
- 	problèmes psychiatriques 
- 	problèmes d'apprentissage 
- 	autres incapacités (a préciser). 

L'hémophilie est donnée comme exemple des *déficiences physiques invisibles* et le mongolisme, comme 
exemple de Kdifficultés de développement mentali. On ne donne pas d'exemple des Kautres déficiences. 
Le document technique inclut également une définitionde Kpersonnes handicapées*, tirée de Ia convention 
159 de l'Organisation internationale du travail (OIT), qui est La suivante: individu dont les perspectives 
de rrouver et de conserver un emploi convenable et d 'y obtenir des promotions sons sensiblemenr réduites 
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a Ia suite d'une diminution de ses capacités physiques ou mentales düment reconnue par une autorit 
comp&ente. 

Le passage Kles perspectives de trouver et de conserver un emploi convenable et d'y obtenir des 
promotions sont sensiblement r&luites* que renferme cette citation semble sous-tendre et expliquer 
l'expression 4cddfavorise sur le plan de l'emploii que renferme le Règlement. 

La definition de l'OIT traduit un ton manifestement objectif et n'inclut pas d'expression équivalente a 
celle que renferme le Règlement quant au fait que les personnes handicapées peuvent elles-mêmes se 
considrer comme dfavorises. Maiheureusement, elle semble estomper certaines des distinctions nettes 
établies par l'Organisation mondiale de la sante (OMS), dont discutent Abella (1984, p.  38), Hum (1988, 
p. 8, 9 et 28), dans un rapport préparé pour le Secretariat du Conseil du Trésor, et McDowell (1988, 
p. 8), dans un rapport prepare pour Statistique Canada en collaboration avec Emploi et Immigration 
Canada (maintenant Developpement des resssources humaines Canada). 

Hum dtablit les distinctions suivantes entre ddficience, incapacitd et handicap 

Une deficience est rowe perte ou condition anorinale d 'une foncrion psychologique, 
physiologique ou anatomique. 

Une incapacizE est le résultat d 'une dEficience. On la dEfinit comme étazu route rEduction 
ou absence de la capacitE d'exEcu:er une activitE de la manière ou dans la plEnitude 
considErEe comme normale pour un être hwnain. 

Un handicap est le rEsultat d 'une dEficience ou d 'une incapacité. II constitue un 
dEsavantage pour 1 'individu parce qu 'ii limite ou empêche 1 'exEcution d 'un rOle d 'une 
facon nornwle, selon 1 'Oge, le se.xe et les facreurs sociaux er culturels de 1 'individu en 
question. 
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PROGRAMME DE CONTRATS FEDERAUX 

Le Programme de contrats f&lëraux vise les entreprises qui fournissent des biens et des set -vices aux 
ministères et organismes f&iéraux. Les entreprises qui comptent 100 employés et plus qui dsirent 
soumissionner des marches federaux de biens et de services d'une valeur de 200 000 $ et plus doivent 
s'engager a mettre en oeuvre l'equite en matière d'emploi et attester leur engagements (EIC, 1990, p.  2). 
Quelque 742 entreprises sont assujetties aux examens de conformite; approximativement Ia moitie de ces 
examens ont été entam6s. 3  

Environ 30% des examens ont ete effectués, puis dans tous les cas saufdeux, on a conclu que l'entreprise 
se conformait aux exigences. Ceci signifie que l'entreprise a (1) établi des objectifs quantitatifs et des 
calendriers, (2) éliminé les obstacles discriminatoires que renfermaient les regimes d'emploi et (3) mis 
en place un système pour suivre les progrès accomplis dans le but de réaliser l'équité en matière 
d'emploi. Une deuxième série d'examens de conformité vise a mesurer les progrès effectivement 
accomplis en vue de réaliser ce but. 

Un second examen devrait être effectué environ deux ans après qu'on a conclu a Ia conformité de 
I'entreprise. Les vingt premiers examens de ce genre ont étë entamés au cours de l'hiver 1990-1991. 
Une comparaison entre les buts et calendriers et les données obtenues au moyen du système de contrOle 
constituera un point de depart important pour le second examen. 

Au cours du premier examen, on fait valoir l'importance des definitions et des rapports prévus par le 
règlement d'application de Ia Loi sur l'équité en matière d'emploi, notamment des 12 categories de 
professions précisées dans le Règlement. Les employeurs sont aussi incites a ventiler ceux-ci en petits 
groupes qui appuieront davantage un examen et une réforme des regimes d'emploi en place (Equité en 
matière d'emploi : Directives aux employeurs., dans Emploi et Immigration Canada, 1986, p.  22). 

Pour le Programme de contrats f&léraux, on partage les données externes sur la disponibilité avec le 
Programme legifére d'&iuitd en matière d'emploi (PLEE) d'Emploi et Immigration Canada (maintenant 
Développement des ressources humaines Canada). La seule difference, sur le plan des definitions, est 
que, dans le Programme de contrats f&iéraux, on tient compte de toutes les regions métropolitaines de 
recensement, telles que définies par Statistique Canada, øü un entrepreneur compte des employes. 

3A notcr quc ccs rcnseigncments rcflètcnt La situation a 1'6t6 1991. 
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FONCTION PUBLIQUE DU CANADA 

Le Secr&ariat du Conseil du Trsor administre le programme d'6quitd en matière d'emploi de Ia Fonction 
publique du Canada. Tous les ministères et organismes fédraux sont inclus; le programme fonctionne 
suivant un cycle triennal et exige la production des rapports annuels, qui sont complétés par des enquêtes 
exécutëes a l'échelle de la Fonction publique. A tous les trois ans, les ministères et organismes doivent 
fixer des objectifs de representation des groupes désignés pour des classifications d'emploi détaillées, et 
ces objectifs doivent être approuvés par le Conseil du Trésor. 

Production de données par les ministères Ct organismes 

Les groupes dësignés énumérés dans le règlement d'application de la Loi sur 1 'equite en matière d 'emplol 
sont maintenant inclus, mais ii n'en a pas toujours été ainsi. Dans une enquête menée en 1985 a l'dchelle 
de la Fonction publique, on a pose aux employés la question suivante: 

Souffrez-vous d'une incapacite permanente Iiée a ce qui suit (cochez tout ce qui 
s'applique) coordination ou dextérité, motricité, parole, épilepsie, arriération mentale, 
vision (cécitd compIte ou partielle), ouIe (sourd ou malentendant). 

Cette liste semble généralement conforme a la definition de l'incapacité en tant que déficience 
fonctionnelle de 1'OMS. 

Dans une revision apportée en 1986 a l'enqute menée a l'échelle de la Fonction publique, on a ajouté 
au debut de Ia section sur l'incapacité une question qui traduit l'élément subjectif de Ia definition de 
personnes handicapées que renferme le Rëglement d'application de la Lol sur 1 'équitE en marière 
d'emploi: 

Pour les besoins de l'emploi, vous considërez-vous ou croyez-vous qu'un employeur 
éventuel vous considérerait comrne étant défavorisé en raison d'une incapacité persistante 
et grave? (Ne signalez que des problmes de sante qui limitent vos activités d'emploi.) 

Une réponse affirmative a cette question obligeait de préciser l'incapacité. En plus de remplacer 
l'expression Karriération mentalei par .difficulté d'apprentissage*, on a ajouté a la liste de l'enqu&e de 
1985 les aspects suivants: 'trouble psychiatrique, trouble mental, autre incapacité persistante et grave S  
(veuillez préciser). 

La question révisée de 1986, incluant l'obligation de fournir des précisions, impose en réalité les deux 
critères de la limitation objective et de Ia perception subjective que prévoit le règlement d'application de 
Ia Loi sur 1 'équité en matiêre d 'emploi. Au lieu d'insister, comme dans le Rglement, sur les déficiences, 
on pose des questions liées aux incapacités. Aucun exemple n'est donné pour Ia catégorie Autres. 

En ce qui concerne les personnes appartenant aux minorités visibles, le questionnaire de 1985 insiste sur 
les trois groupes suivants : Africains (Noirs), Asiatiques et Océaniens, ainsi qu'une combinaison de ces 
groupes. Dans le questionnaire revise de 1986, on a ajouté la catégorie *Asiatiques occidentaux ou Nord-
Africains, en plus d'énumérer un certain nombre de groupes asiatiques et océaniens et d'inclure une 
catégorie *Noirs*, sans parler d'origine africaine. Dans le questionnaire revise de 1989, on a précisé 
l'ajout de 1986, soit: KMinoritd visible - Asiatiques occidentaux ou Africains du Nord*, en plus d'ajouter 
le groupe 'Minorité visible - Latino-Américains*. 
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Avec Ia revision de 1989, Ia definition de minoritë visible employee au sein de Ia Fonction publique 
fédérale est donc devenue a peu prs identique a celle incluse dans le règlement d'application de la Loi 
sur / 'équiré en marière d 'emploi. Le seul écart, soit l'inclusion des groupes Asiatiques occidentaux, 
Africains du Nord et Latino-américains parmi les minorités visibles, semble constituer tine allusion 
indirecte aux personnes qui n'ont pas la peau blanche. Ceci concorde avec notre interpretation, dans le 
present document, de l'intention que traduit le règlement d'application de Ia Loi sur l'EquitE en matière 
d 'emploi. 

Les ministhres et organismes doivent faire rapport annuellement des résultats reels et prévus pour six 
categories de professions : gestion, scientifiques et spécialistes, administration et service extérieur, 
techniciens, soutien administratif et exploitation. Pour chacun de ces groupes, ii faut indiquer dans le 
rapport le nombre et le pourcentage de personnes parmi les groupes désignés qui faisaient partie de 
l'effectifl'année précédente, de même que les objectifs etablis pour l'année visée par le rapport ainsi que 
pour les trois années subséquentes (Secretariat du Conseil du Trésor, 1987). Il faut egalement indiquer 
pour chaque catégorie de profession, pour l'année en cours et les trois années subséquentes, l'effectif total 
du ministère ou de l'organisme et le nombre de postes vacants prévus. 

Hum (1988, p.  22) signale que les ministhres et organismes ne sont pas tenus d'utiliser le questionnaire 
du Secretariat du Conseil du Trésor pour identifier leurs employés qui font partie des groupes désignes, 
ce qui, selon lui, nuit a Ia coherence des données a l'échelle de Ia Fonction publique. 11 ressort aussi 
clairement de Ia documentation provenant du Secretariat du Conseil du Trésor qu'on a beaucoup r&Iuit 
les details exigés pour le cycle de planification 1988-1991 (1987, P.  10); ii est même prdvu d'en éliminer 
completement l'utilisation, en faveur de banques de données centrales, pour le cycle triennal commencant 
au printemps 1992. 

Parmi les six categories de professions visées, la gestion est Ia seule qui correspond exactement a tine des 
categories définies dans le règlement d'application de la Loi sur I 'équité en matière d 'emplol, a savoir 
celle des cadres supérieurs. Trois autres, soit celles des scientifiques et professionnels, des techniciens 
et du soutien administratif, correspondent raisonnablement bien aux categories des professionnels, des 
semi-professionnels/techniciens et des employés de bureau respectivement qu'inclut le Reglement. Les 
agents d'administration et du service extérieur sont répartis entre les categories des cadres intermédiaires 
et autres cadres et des professionnels que prévoit le Rglement. 

La categorie de I'exploitation de Ia Fonction publique correspond aux categories des employës du secteur 
des services et des travailleurs spécialisés, semi-spécialisés et autres travailleurs manuels que prévoit le 
Rglement. Quatre des categories de Ia Fonction publique correspondent au groupe des surveillants et 
contremaltres du Règlement. Enfin, il n'y a pas de catégorie, dans Ia Fonction publique, qui correspond 
a celle des employës du secteur de la vente du règlement d'application de Ia L.oi sur 1 'équité en matière 
d 'emploi. 

On peut tracer ces correspondances et divergences parce que les six grandes categories de professions se 
divisent en prs de 300 groupes, chacun comportant de deux a ii paliers de rémunération. Les règles 
initiales utilisées pour répartir lea groupes de professions entre les groupes de Ia Classification type des 
professions de Statistique Canada (soit lea mêmes que ceux identifiées par un code CTP a quatre chiffres 
dont on s'est servi pour définir les 12 groupes de professions du rglement d'application de la Loi sur 
I 'équité en matière d 'emploi) ont subséquemment été raffinés pour tenir compte des differences entre les 
niveaux de traitement (Commission de Ia Fonction publique du Canada, 1984 et 1985; Secretariat du 
Conseil du Trésor, 1988a). Ce travail a abouti a la publication d'un rapport sur la situation des groupes 
désignés au sein de Ia Fonction publique au 31 décembre 1987. 
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Application de contrôles iie comptabilité 

Le 4,Rapport de Ia situation, publié par le Secretariat du Conseil du Trésor, en décembre 1988, englobe 
tous les employes a temps plein et a temps partiel occupant un poste pour une période indéterminée pour 
lesquels on a utilisé les formulaires types 2A et 2B du règlement d'application de Ia Loi sur l'equite en 
matière d'emploi. En conformité avec le RgIement, les employés temporaires ont &é excius, parce 
qu'ils représentent moms de 20% de l'effectif de Ia Fonction publique. Le rapport ne présente que les 
totaux a I'échelle nationale. 

Pour tenir compte des differences importantes entre les catéories de irofessions de Ia Fonctign publigue 
et cefles gui ont été établies aux fins de l'éauité en matière d'emploi, le Secretariat du Conseil du Trésor 
(1989b) a subsequemment publié des wDonnées statistiques, qui incluent les repartitions des groupes 
désignés entre les principales categories de professions et niveaux de remuneration de la Fonction 
publique, ainsi que des repartitions sur les plans géographique et de la rdmunération. Le Tableau 3 de 
cette publication présente les repartitions, selon les groupes désignés et des paliers de rémunération fixes, 
des employés a temps plein occupant un poste pour une période indétenninée, ce qui correspond 
raisonnablement bien au Formulaire 3A du règlement d'application de Ia Loi sur l'équitE en marière 
d 'emploi. 

Structure pyramidale de Ia rémunération 

Pour avoir une idée de l'interaction entre les categories de professions et les quarts de rémunération, on 
peut examiner les valeurs que révëlent lea données provenant du formulaire 2A pour les montants 
maximum et minimum des echelles de rémunération. Les cadres supérieurs se distinguent par le fait que 
le maximum et le minimum de leur rémunération sont les plus ëlevés, soit respectivement 105 000 $ et 
50 000 $ (Bureau de recherches sur les traitements, 1988). Les 10 autres categories de professions ont 
en commun deux minimums de rémunération qui different peu, soit 12 500 $ et 15 000 $. 

Le maximum de La rémunération distingue ces 10 categories de professions. Ce maximum, pour lea 
professionnels, eat de 95 000 $ et, pour les cadres interm&liaires et autres cadres, de 75 000 $. Les 
semi-professionnels, les techniciens et les contremaitres ont le même maximum, soit 65 000 $, tandis que 
les travailleurs qualifies ont un maximum de 60 000 $. 

Le maximum, pour les employës du secteur des services, est de 50 000 $, et pour les surveillants, de 
45 000 $. Les employés de bureau, lea travailleurs manuels semi-spécialisés et les autres travailleurs 
manuels ont le même maximum, soit 40 000 $. On peut donc conclure, a l'exception des cadres 
superieurs, que lea categories de professions précisées dans le rBglement d'application de la Loi sur 
1 'équité en matière d 'emploi tendent a caractériser Ia structure de remuneration de la Fonction publique 
fédérale d'une manière pyramidale, toutes les autres categories de professions ayant a peu près le même 
minimum de remuneration, et seulement un maximum de remuneration different. 

Rappelons que Ia Loi sur 1 'équité en matière d 'emploi vise a faire en sorte que l'emploi des personnes 
faisant partie de groupes designes soit proportionnel caux compétences, a l'admissibilité et a Ia repartition 
géographique* de ces personnes. On pourrait aussi raisonnablement s'attendre a ce que les compétences 
et critres d'admissibilité associés aux emplois plus exigeants se traduisent par une remuneration de base 
plus elevee. Maiheureusement, ce n'est pas ce que traduit la caractérisation pyramidale de La 
remuneration au sein de La Fonction publique par categories de professions et quarts de remuneration, 
comme le prévoit le rglement d'application de Ia Loi sur l'equiré en mwiêre d'emploi. 



COMMISSION CANADIENNE DES DROITS DE LA PERSONNE 

On recommande d'utiliser le Questionnaire d'enquête sur I'dquitd en matire d'emploi* (1988) de Ia 
Commission canadienne des droits de la personne tarn pour les enquetes officielles que pour les examens 
volontaires mixtes menës avec les employeurs. Ce questionnaire vise a obtenir des renseignements plus 
d&aillés au sujet des employés que ceux prvus par la Loi sur 1'6quitd en matiëre d'emploi. En fait, le 
principal module du questionnaire est intitul 4cFormulaire 2A d&aill6s.. 

L'utilisation de ces formulaires est explique comme suit (1988, p.  10) 

Veuillez fournir une ventilation plus détaillée du ou des categories de professions devant 
faire l'objet d'un examen (d'une enquête) en remplissant les tformulaires detailes ci-
joints. Vous distinguerez ainsi un ensemble d'unites professionnelles composant la ou 
les categories de professions identiflees. Par exemple, vous pourriez avoir la categorie 
des mécaniciens d'aéronefs en tarn qu'unité de la catégorie générale des ictravailleurs de 
métiers spécialisés et artisans. 

On conseille d'utiliser les categories identifiées par un code a quatre chiffres de Ia Classification type des 
professions (CTP) plutOt que des titres de poste ou des classifications internes (1988, p.  13). L'obligation 
de fournir des *chiffres sur la disponibilité internes et externes* (1988, p. 11), en fonction de l'unité de 
profession et du groupe désigné, milite aussi en faveur de l'utilisation de la CTP. Les employeurs 
peuvent également, pour chaque unite de profession, distinguer les niveaux subalternes, intermédiaires 
et supérieurs, de mme que les apprentis et les stagiaires. 

La partie II du ucQuestionnaire d'enqute sur l'equité en matire d'emploi inclut des modules 
supplémentaires intitulés icFormulaire 4 détaill&, tFormulaire 5 détaill& et icFormulaire 6 détaill&. Ces 
documents visent a completer les données sur l'effectif des unites de professions énoncées dans le 
icFormulaire 2A d6taill6 par l'ajout de données sur le roulement, pour ces unites, soit au sujet, 
respectivement, des recrutements, des promotions et des cessations de fonctions de salaries a temps plein. 
La démarche suivie est exactement parallle a celle qui a été adoptée relativement aux formulaires 2, 4, 
5 et 6 pour les 12 categories de professions génerales prévues par le règlement d'application de la Loi 
sur 1 'equité en mazière d 'emploi. 
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PROGRAMME INTERMINISTERIEL DE DONNEES 

Les statistiques externes uti1ises pour tous les programmes d'dquitd en matière d'emploi sont élabores 
et produites au moyen d'un programme interministériel compose de représentants de Statistique Canada, 
de Developpement des ressources humaines Canada (auparavant Emploi et Immigration Canada) de la 
Commission canadienne des droits de la personne, de Ia Commission de la Fonction publique et du 
Secretariat du conseil du Tresor. Elles sont basées sur les dispositions de La Loi sur 1 'equité en matière 
d 'emploi et son règlement d'application. L'affectation d'un montant considerable de fonds a ce 
programme et la participation active de Statistique Canada traduisent l'application de recommandations 
formulëes par la Commission Abefla. 

La totalisation des statistiques externes porte surtout sur la premiere dimension du désavantage, c'est-à-
dire la participation, pour reprendre I'expression d'Abella. On a produit peu de totalisations au sujet des 
niveaux de revenu des groupes défavorisés ou de leur statut professionnel. La participation est 
communément appelée la Kdisponibilitéi et elle s'exprime, dans La pratique, comme une variante de ce 
qu'on appelle traditionnellement a Statistique Canada Ia wpopulation active expérimentéei. 

Données sur Ia disponibilité 

La population active expérimentée est définie comme étant un sous-ensemble de La population active totale 
(Statistique Canada, 1987a), p.  38). Pour le Recensement du Canada de 1986, qui constitue la principale 
source de statistiques externes, elle inclut les personnes dont le dernier emploi remonte a 1985 ou aux 
cinq premiers mois de 1986 précédant le recensement, pourvu que ces personnes répondent a I'une des 
conditions suivantes: 

(1) elles sont actuellement employees, 
(2) elles sont temporairement mises a pied, 
(3) elles ont cherché du travail au cours des quatre semaines préc&lant le recensement, ou 
(4) elles occuperont un nouvel emploi dans les quatre semaines suivant le recensement. 

Sont exclues de La population active expérimentée, mais incluses dans Ia population active totale, les 
personnes en chOmage n'ayant jamais travaillé ou dont le dernier emploi est antérieur a 1985, qui 
répondent a Ia troisiëme ou a La quatrieme des conditions ci-dessus. Les personnes ne répondant a aucune 
de ces conditions sont carrément exclues de La population active totale, indépendamment de la période 
au cours de laquelle elles ont déjà travaillé ou du fait même qu'elles ont déjà travaillé. 

Les personnes carrément exclues de la population active totale comprennent un nombre inconnu de 
ictravailleurs découragés*. Ii s'agit des personnes qui ont cessé de chercher activement un travail (Ia 
troisiëme condition ci-dessus) parce qu'elles ne s'attendent pas d'en trouver. Les personnes exclues de 
Ia population active expérimentée, mais incluses dans la population active totale, comprennent un nombre 
moms indéterminé de personnes qui se cherchaient activement un emploi soit pour Ia premiere fois, soit 
après s'être absentees de La population active pendant plus d'un an et demi. 

La definition principale de Ia disponibilité vise a englober certains des travailleurs découragés puisqu'eIIe 
inclut les personnes ne faisant pas partie de la population active qui ont travaillé en 1985 ou 1986, mme 
si elles ne se cherchent pas activement un emploi ou n'ont pas de perspectives d'emploi immédiates. La 
definition de disponibilité ne permet pas de compter les personnes se cherchant activement un emploi mais 
n'ayant pas travaillé en 1985 ou 1986. Les personnes qui ne sont pas comptées incluent les nouveaux 
venus sur le marché du travail, indépendamment de leur niveau de scolarité, et les personnes, 
principalement les femmes, qui tentent de rëintégrer Ia population active apres une longue absence. 



Une definition secondaire de Ia disponibilitë est liée exclusivement au groupe ddsignd des personnes 
handicapes. Elle s'applique a l'Enquête sur la sante et les limitations d'activités, enqu&e-échantillon qui 
a cotltd plus de 7 millions de dollars et qui a inclus plus de 70 000 adultes handicapes, qu'on a identifies 
grace a certaines questions de selection posees lors du Recensement de 1986 (Cohen, 1989, p.  28). 
D'aprs les données sur la disponibilite publiees par Emploi et Immigration Canada (1989a), La seule 
contrainte que l'échantillon considerable de l'Enquête sur la sante et les limitations d'activite a posée 
relativement au detail des totalisations a ete de limiter I'information sur l'activite aux provinces et 
territoires oü les données de recensement pouvaient &re publiées en fonction des RMR. 

La definition secondaire diffre de la premiere du fait qu'elle inclut (1) les personnes ne faisant pas partie 
de la population active qui avaient travaillë a une période quelconque depuis 1981, même si elles ne se 
cherchaient pas activement du travail ou n'avaient pas de perspectives d'emploi imminent et (2) les 
personnes en chOmage qui avaient travaille a une période quelconque depuis 1981 et qui se cherchaient 
activement un emploi ou avaient des perspectives d'emploi imminent. On a elargi la përiode visee 
(antec&lents de travail depuis 1981 plutOt que depuis 1985 ou 1986) vraisemblablement pour inclure un 
plus grand nombre de travailleurs decourages. Comme l'incapacite est une condition dynamique, qui 
souvent empire avec l'age, on peut aussi s'attendre a ce que l'elargissement de Ia periode visee permette 
d'inclure un nombre considerable de personnes de plus en plus limitees dans leurs activités. 

Personnes handicapées 

Le questionnaire de l'Enquête sur la sante et les limitations d'activite est conforme de ties pres aux 
definitions de l'Organisation mondiale de la sante (OMS) et aux travaux associes de l'Organisation de 
cooperation et de developpement économiques (McWhinnie, 1981, repris dans McDowell, 1988, p.  38-
40). Le questionnaire utilisé pour l'Enquête sur Ia sante et les limitations d'activite est base sur une serie 
de questions au sujet des Kactivités quotidiennes*) destinées a explorer les restrictions d'activite, les 
inaptitudes, les ucincapacitésb (dans le sens oü l'entend I'OMS), ainsi qu'à cerner les causes sous-jacentes, 
c'est-à-dire les udeficiences* au sens de l'OMS. 

Les questions relatives aux activites quotidiennes portent notamment sur les deficiences physiques et 
sensorielles. D'aprës une &ude effectuée par des membres du Clarke Institute of Psychiatry de Toronto, 
le nombre d'incapacitës psychiatriques qui sont mal identifiées au moyen du questionnaire de I'Enquête 
sur la sante et les limitations d'activité, parmi les personnes ayant des incapacités psychiatriques et 
physiques, est supérieur au nombre de celles qui le sont correctement (Goering, Lancee et Cochrane, 
1989, Tableau 9). Mais parce qu'un nombre marginalement supérieur de ces incapacités est oublié 
completement, il y a peu d'incidence nette sur le taux d'incapacité global. 

Un aspect que le questionnaire de l'Enqute sur Ia sante et les limitations d'activité sous-estime tout 
particulièrement est Ia frequence de la depression, bien qu'il soit connu que celle-ci est étroitement lide 
aux limitations d'activités (Goering, Lancee et Cochrane, 1989, p.  23). La fréquence des cas de difficulté 
d'apprentissage est aussi probablement sous-estimée (p. 26). Pour l'enquête postcensitaire sur les 
limitations d'activités de 1991, les questionnaires ont eté concus de facon a corriger ces lacunes. 

L'Enquête sur Ia sante et les limitations d'activité comporte également plusieurs ensembles de questions 
relatives aux activités quotidiennes qui portent sur les difficultés particulieres que posent les limitations 
d'activités dans divers contextes de la vie quotidienne, y compris sur le marché du travail. Cinq 
questions relatives aux limitations quant aux genres ou aux quantités de travail qu'une personne peut faire 
ainsi qu'une question au sujet de l'empêchement complet de travailler servent a delimiter un sous-
ensemble de la population totale de personnes âgées de 15 a 64 ans handicapées, qui ne sont pas 
pensionnaires d'une institution (Furrie, 1989). Ce sous-ensemble, qui porte le titre de ilimitations au 
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travail*, semble satisfaire tant au critère objectif (le fait d'avoir une incapacit) qu'au critëre subjectif (le 
fait de se consid&er comme dtant défavoris) dnoncds dans le règlement d'application de La Loi sur 
1 'equite en matière d 'emploi. 

Autochtones et minorités visibles 

Comme on a mentionné précédemment, dans le règlement d'application de la Loi sur 1 'équité en matière 
d'emploi, les autochtones sont définis comme étant ides Indiens, les Inuit ou les Métis*. En outre, les 
rponses inscrites dans les categories Klnuib,, Klndien de l'Amérique du Nord* et 4MétiSI a La question 
sur l'origine ethnique du Recensement de 1986 sont incluses dans le compte des autochtones (Coulter, 
1989, P.  7). Les personnes qui ont cochë a Ia fois une origine autochtone et une origine ethnique de 
minorité visible ont ete comptees dans les deux groupes designes, en plus d'être denombrees separement 
aux fins de comptabilisation. Ce traitement des personnes appartenant a plus d'un groupe minoritaire 
designe fait ressortir un d&ail dont ii n'est pas question dans le Rglement. 

D'aprs le Règlement, les personnes faisant partie de minorites visibles sont celles qui ne sont pas de race 
blanche ou qui n'ont pas la peau blanche. Les categories d'auto-identification enumerees dans la 
documentation qui accompagne le RgIement incluent les origines africaines, asiatiques et océaniennes, 
ainsi que la catégorie KAsiatiques occidentaux et Arabes* et le groupe &Latino-Americains* comme 
exemples des Kautres* minorites visibles. On a dejà conclu que ces deux derniers groupes ont 
probablement ét inclus parce qu'on ne voulait compter que les personnes, originaires de l'Asie 
occidentale, des pays arabes et de l'Am&ique latine, n'ayant pas la peau blanche. 

Pour determiner les personnes qu'iI convenait de considerer parmi les minorites visibles (CouLter, 1989, 
p. 3-7), on a etabli un lien complexe entre les reponses a la question relative a l'origine ethnique du 
Recensement de 1986 et les reponses donnees aux questions sur le lieu de naissance et La Langue 
maternelle. Pour établir les donnees sur la disponibilité du Recensement de 1981, on a également fait 
entrer en ligne de compte une question relative a la religion, mais cette question n'a pas ete posee en 
1986. 11 convient de noter que, malgre le fait qu'il soit possible d'établir des correspondances 
defendables entre les notions de race, employees dans Ia Loi sur 1 'équité en matière d 'emploi et la notion 
d'origine ethnique, employee dans les recensements du Canada, ii n'y a paz d'dquivalent, dans les 
recensements, a Ia notion de la couleur qu'inclut la Loi. 

Dans le Recensement de 1986, les personnes sont comptees non seulement parmi les minoritës visibles, 
mais aussi comme membres des groupes constituants. Ceux-ci incluent les categories d'auto-identification 
enumerees dans le "Document de reference technique if 2, qui accompagne le rglement d'application 
de la Loi sur 1 'équité en marière d 'emploi, soit les Latino-Américains et les personnes originaires des iles 
du Pacifique. On a egalement ajoute une categorie de minorités visibles multiples. 

Cette dernière catégorie comprend toutes les personnes qui appartiennent a plus d'une minorite visible, 
tandis que les groupes constituants incluent toutes les personnes qui ont indiqué comme origine ethnique 
une seule minorité visible. Dans l'un et l'autre cas, le repondant peut aussi avoir indique une origine 
dans un groupe qui n'est pas considere comme une minorité visible (Coulter, 1989, p.  4 et 7; Boxhill, 
1990, p.  16). 
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Categories de professions et categories géographiques 

L'identification statistique des femmes en tant que groupe d6signd ne pose pas plus de difficults que leur 
definition dans le règlement d'application de la Loi sur l'équité en matière d'emploi. On peut ainsi 
examiner les diverses categories de professions stipulees dans le Rglement. Ces categories sont 
constituées a partir des categories portant un code CTP a quatre chiffres, essentiellement comme elles sont 
indiquees dans le rglement d'application de Ia Loi sur 1 'équité en matière d'emploi, et plusieurs 
totalisations incluent ce code. 

Les totalisations établies dans le cadre du programme interministériel de collecte des données sont 
ordinairement rëparties en fonction de la province, du territoire et de la region metropolitaine de 
recensement (RMR) de residence de la population disponible. On inclut ordinairement les 24 RMR, et 
non pas seulement les huit qui sont indiqués dans le rëglement d'application de Ia Lol sur l'equite en 
matiëre d'emploi. Les RMR ont initialement dtd dfinies, dans le RBglement, en fonction du 
Recensement de 1981, mais le Règlement a par la suite éte modifie pour permettre l'adoption des 
definitions de RMR utilisëes pour le Recensement de 1986. 

Enquete sur I'activité 

Le recensement ne renferme presque aucune statistique sur le roulement, notamment sur les recrutements, 
les avancements et les cessations de fonctions, de sorte qu'il ne permet pas de faire des totalisations 
correspondant aux formulaires 4, 5 et 6 du Rglement. Par contre, l'Enqute sur l'activité (EA) vise 
tellement a mesurer le roulement qu'il semble difficile d'en tirer des donnees sur l'effectif. L'Enquête 
sur l'activitë est menée en tant que supplement de 1'Enquête sur la population active (EPA), de sorte 
qu'elle n'englobe pas les populations du Yukon et des Territoires du Nord-Ouest, des reserves et des 
etablissements indiens, des etablissements institutionnels et des bases militaires. 

En raison de l'exclusion des territoires ainsi que des reserves et établissements indiens, une portion 
importante du groupe désigné que constituent les autochtones se trouve exclue. En ce qui concerne les 
populations visees, l'Enquête sur I'activite porte sur un échantillon de tres grande taille compose de 
75 000 a ioo 000 personnes. L'échantillon est établi au moyen d'un choix trës stratifie et a étapes 
multiples de secteurs, ainsi que de logements a l'intrieur de ces secteurs (Statistique Canada, 1987c, 
p. 6). 

L'utilisation d'une stratégie d'échantillonnage stratifiée et axée sur des secteurs signifie que l'Enquête sur 
l'activité ne peut pas fournir de bonnes estimations, pour chaque province et RMR, des autochtones et 
des minoritds visibles. Ceci est dU au fait que les membres de ces groupes se regroupent souvent dans 
des quartiers résidentiels qui peuvent éventuellement, mais non pas nécessairement, être inclus dans le 
cadre d'échantillonnage (Foy, Hofmann, Satin et Murray, 1989, p.  16). L'Enquête sur l'activité doit 
donc uniquement servir a completer le detail géographique du recensement au moyen d'observations 
analytiques portant sur les experiences sur le marché du travail des groupes designés. 

La premiere série d'entrevues a &ë effectuée en janvier et février 1987. Le questionnaire visait a 
recueillir des details sur un maximum de cinq emplois différents occupés au cours de l'année civile 1986, 
ainsi que sur les periodes entre les emplois et les activités de recherche d'un emploi. Une seconde série 
d'entrevues a eté effectuée auprès du même échantillon de personnes, un an plus tard; elle était axée sur 
les emplois occupés au cours de l'année civile 1987, ainsi que sur les périodes sans travail et les activités 
de recherche d'un emploi. 
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Cette seconde s&ie d'entrevues, menes en janvier et février 1988, comportait des questions visant a 
cerner les personnes appartenant aux minorités visibles et les autochtones, ainsi qu'une affirmation, qu'il 
fallait cocher le cas échéant, au sujet de l'existence d'un état physique ou mental, ou d'un problëme de 
sante de longue durée; cette affirmation était liée a des questions portant sur les difficults rencontres 
dans la recherche d'un emploi. Un nouvel dchantillon a W constituê pour La srie d'entrevues menées 
en janvier et février 1989, portant sur I 'annëe civile 1988. Le questionnaire utilisd comprenait les mêmes 
questions que l'année prc6dente ainsi que l'affirmation a cocher. 

En janvier et fëvrier 1990, une liste abrége de questions relatives aux activits quotidiennes et de 
questions connexes a W ajoute au questionnaire de l'Enquête sur l'activité portant sur le travail au cours 
de I'année civile 1989. C'était Ia premiere fois que tous les groupes désignés étaient pris en compte dans 
un dchantillon pour l'Enquête sur l'activité (seules lea femmes ont éte identifiées des le debut). En 
janvier et février 1991, on a refait pour la troisieme fois des entrevues aupres du même échantillon. 

Dans l'Enqute sur La sante et les limitations d'activité, les questions relatives aux activités quotidiennes 
ont servi a cerner les incapacités et les déficiences sous-jacentes. Pour l'EA, on utilise une liste abrégée 
des questions les plus efficaces relatives aux activités quotidiennes pour cerner les incapacités; les 
déficiences sous-jacentes n'ont même pas été explorées. La méthode utilisée pour identifier les 
autochtones et les minorités visibles diffre encore plus de celle qui a servi pour le recensement. 

La question relative a l'origine ethnique que comprend le Recensement de 1986 inclut des éléments a 
cocher pour toutes lea categories d'autochtones, mais pour seulement deux categories des minorités 
visibles, soit lea Chinois et lea Noirs. La plupart des personnes faisant partie de minorités visibles sont 
identifiées au moyen des réponses en toutes lettres a la question dana lea trois espaces prevus a cette fin. 
Toutefois lea entrevues pour l'Enquête sur l'activité sont effectuées par téléphone, et l'équivalent d'une 
réponse écrite doit We contrOlé de beaucoup plus pres pour We efficace. 

Le questionnaire de l'Enquête sur l'activité oblige ainsi l'intervieweur a lire les affirmations a cocher 
correspondant a tous les groupes d'autochtones et aux personnes appartenant aux minorités visibles. A 
la demande de la personne interviewee, I'intervieweur peut aussi lire La liste donnée entre parentheses 
pour chaque élément. Chaque élément a cocher du questionnaire exige de fournir une réponse affirmative 
ou negative. 

Combines aux donndes sur lea périodes entre emplois et le temps consacrd a La recherche d'un emploi, 
les details relatifs a l'emploi que renferme l'Enquête sur l'activité font de celle-ci une excellente source 
pour examiner en profondeur La dynamique qui sous-tend La mesure de la disponibilité que traduisent les 
données du recensement. Toutefois, lea seuls renseignements sur les mveaux de scolarité que fournit 
l'Enquête sur l'activité ont trait aux etudes effectuées au cours de l'année civile précédant chaque 
entrevue. L'information relative aux titres scolaires ou a l'admissibilité provient uniquement des réponses 
a une question relative au niveau de scolarité que renferme l'Enquête sur la population active, a laquelle 
on peut her le fichier des répondants de l'EA. 

Enquêtes nationales auprès des diplômés 

Le Recensement de 1986 renferme des details considérables au sujet des niveaux de scolarité et des 
domaines d'étude. Toutefois, il n'inclut pas de liens directs entre le niveau de scolarité et le cheminement 
professionnel. Or lea enquêtea nationalea auprès des diplOmés visent justement a fournir une information 
sur ces liens. 
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En 1978, Statistique Canada a mené une enquête au sujet des experiences sur le marché du travail des 
personnes diplOmées en 1976 d'universitës et de collges communautaires canadiens (Statistique Canada, 
1990a, p.  5). L'enqute menée en 1984 auprès des diplômés de 1982 a eté élargie pour tenir compte des 
programmes professionnels et de métiers. Le contenu a aussi fait l'objet d'un élargissement. L'enquête 
de 1988 réalisée auprès des diplOmés de 1986 s'est appliquée aux programmes universitaires, des colleges 
communautaires et d'enseignement professionnel et de métiers, en plus d'avoir un contenu plus vaste que 
l'enquête de 1978. 

L'enquête de 1984, comme celle de 1988, a été effectuée par téléphone, en se basant sur un échantillon 
systématique stratiflé selon La province, le niveau de scolarité et le domaine d'études. Pour 1'enqute de 
1984, ii y a eu plus de 35 000 répondants et pour celle de 1988, plus de 40 000. Parce que les quartiers 
résidentiels ne constituent pas un élément de stratification, on peut s'attendre a ce que ces enquêtes 
fournissent des estimations fiables des diplOmés faisant partie des groupes désignés, y compris ceux des 
autochtones et des personnes appartenant aux minorités visibles. 

En 1987, on a effectué de nouvelles entrevues auprès de La cohorte des diplOmés de 1982, soit trois ans 
après l'entrevue initiale et cinq ans après Ia fin des etudes. Le questionnaire utilisd pour cette nouvelle 
entrevue incluait une question servant a distinguer les diplOmés qui étaient des Inuit, des Indiens inscrits, 
des Indiens non inscrits et des Métis. Une autre question a éte posée pour distinguer les diplOmés ayant 
des limitations d'activités au foyer, a l'école ou au travail ainsi que sur d'autres plans a cause d'un état 
physique ou mental ou d'un problème de sante de longue durée*. A ceux qui ont dit avoir des limitations 
de ce genre, on a également pose La question suivante: 4De queue sorte d'incapacite ou de handicap de 
longue durée souffrez-vous? 

Les categories suivantes de réponses n'étaient pas lues au teléphone, mais utilisées par l'intervieweur pour 
classer les réponses : motricité, agilite, vue, ouIe, parole, apprentissage, problèmes émotifs, 
psychiatriques, autres (a préciser). Les répondants pouvaient indiquer des incapacites dans plusieurs 
categories. Pour chaque catégorie indiquée, l'intervieweur devait également demander depuis combien 
de temps le répondant souffrait de l'incapacité en question et inscrire la reponse en années. 

Au cours des entrevues menées en 1988 auprs des diplOmes de 1986, on a pose a peu prs les mêmes 
questions sur les origines autochtones et les incapacités; La seule difference importante est qu'on a pose 
une question de suivi pour savoir si La personne était un Indien inscrit ou un Indien non inscrit lorsqu'elle 
a répondu être 4ndien de I'Amérique du Nordw. Une nouvelle entrevue auprès des diplOmés de 1986 
a eu lieu au printemps de 1991. Les questions sur l'incapacite étaient a peu pies les mmes, mais La 
question sur l'origine autochtone a éte rempLacee par une question provenant de l'Enquête sur l'activité 
relative a l'origine ethnique. 

En d'autres termes, on pourra distinguer tous les groupes designés parmi les diplOmés de 1986, les 
femmes ayant ete distinguëes des le debut. Parce que la méthode employee pour discerner les personnes 
handicapees diffbre sensiblement des méthodes utilisées dans l'Enquête sur la sante et les limitations 
d'activité et l'EA, la question de savoir si L'Enquête nationale aupres des diplOmés peut fournir des 
estimations compatibles demeure a ce stade-ci empirique. L'Enquête nationale auprès des diplOmes 
constitue une source importante de données pour le icmodèle de mobilité des ëtudiants du Systeme de 
projections des professions au Canada (SPPC) d'Emploi et Immigration Canada. 
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PRESSIONS EXTERNES, QUESTIONS PERSISTANTES ET NOUVELLES 

Dans le domaine de I'dquitd en matière d'emploi, le Canada, tout en étant innovateur, s'est base sur 
l'expérience américaine. Ainsi, certaines des difficultes liées a l'utilisation de statistiques dans les 
programmes federaux americains ont W evitees, mais des problèmes propres a l'approche canadienne 
sont survenus. Dans cette dernire section du rapport, nous voulons faire Ia distinction entre les 
problèmes que Ia démarche canadienne a permis d'éviter et les problèmes qu'elle a suscites. 

Statistiques externes sur Ia disponibilité 

L'élément qui caractérise surtout les programmes a l'chelon federal americain est l'absence presque 
compIte de comparaisons entre les donnëes des employeurs et les donn&s externes sur la disponibilite. 
Cette lacune peut s'expliquer logiquement par le très vaste univers d'employeurs qui doivent presenter 
des rapports. Ensemble, us constituent une si forte proportion de l'ensemble du marché du travail qu'on 
peut s'attendre a ce que des comparaisons entre employeurs donnent des résultats tres semblables a ceux 
que produiraient des comparaisons avec des statistiques externes. Malheureusement, les comparaisons 
entre employeurs sont ordinairement limitées a une seule industrie a la fois. 

Parce qu'on s'appuie largement, dans les programmes federaux canadiens, sur les statistiques externes, 
celles-ci ont necessairement fait l'objet d'un exarnen rigoureux. On a souvent fait observer qu'elles 
n'incluaient pas de mesure directe de l'admissibilite ou des titres scolaires. Cependant, elles englobent 
une proportion indefinie de travailleurs découragës. 

Ce groupe de travailleurs découragés comprend une autre proportion inconnue, soit celle des personnes 
qui se disent comp1tement incapables de travailler en raison de déficiences ou d'incapacités. Un très 
grand nombre de ces personnes qui se disent complètement incapables de travailler n'ont Pu acquérir 
d'experience de travail en 1985 ou 1986. Cet aspect est important parce que la disponibilite des 
personnes handicapées est definie en fonction d'un horizon qui remonte 11981 plutOt qu'a 1986, comme 
c'est le cas pour les autres groupes designés. 

Sont exclues des statistiques externes sur Ia disponibilite les personnes qui n'ont pas d'antecëdents de 
travail recents et qui se cherchent activement un emploi. Signalons notamment parmi ce groupe les 
femmes qui réintègrent le marché du travail après de longues absences et les personnes qui viennent 
récemment de terminer leurs etudes postsecondaires, dont plusieurs possèdent des titres superieurs et 
cherchent leur premier emploi. Les repercussions de ces diverses inclusions ou exclusions peuvent &re 
mesurees mais n'ont pas, jusqu'ici, fait l'objet d'un examen approfondi. 

Rémunération et categories de professions 

Les exigences prevues par le règlement d'application de Ia Loi sur 1 'équiré en matière d 'emploi en ce qui 
concerne les données sur Ia remuneration diffrent, a plusieurs egards, des pratiques et conventions 
statistiques établies. Par consequent, les données sont difficiles a recueillir, comme le revIent de 
nombreux rapports d'employeurs, en plus d'être difficiles a analyser. Certes, Ia repartition des employés 
en fonction de paliers de remuneration fixes qu'exige le Formulaire 3 est assez traditionnelle. 

Néanmoins, on ne peut pas s'attendre a ce que les repartitions se comparent exactement a des equivalents 
dans les statistiques externes parce que Ia remuneration pour le travail supplémentaire est exclue, cc qui 
créé un biais a Ia baisse, et parce que les salaires des employds permanents a temps partiel et des 
employés qui ont obtenu une promotion sont reportés sur toute l'année, ce qui occasionne un biais a la 
hausse. Les quarts de rémunération utilisés pour repartir les employds a l'interieur de chacune des 12 
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categories de professions posent probablement les problëmes les plus graves dtant donn qu'ils sont bass 
sur a peine deux observations aberrantes. 

Dans les categories de professions precisees dans le rg1ement d'application de Ia Lol sur 1 'équiré en 
tnatière d'emploi, on distingue deux niveaux de gestion, et on separe les contremaitres et surveillants de 
leurs subordonnes, cols blancs et cols bleus, tandis que dans les programmes américains, on ne trouve 
pas ces distinctions. Dans le programme de La yule de Toronto, une plus grande fragmentation visait les 
emplois de soutien, occupes principalement par des femmes; les emplois étaient en effet répartis en 
fonction de niveaux de competence, semblables a ceux utilises pour les emplois a cols bleus 
traditionnellement occupës par des hommes. Dans les deux cas, la fragmentation visait sans doute a faire 
ressortir plus efficacement Ia deuxième dimension du desavantage, soit celle du statut professionnel. 

Auto-identification et contrôles de comptabilité 

L'exigence prevue par le règlement d'application de la Loi sur 1 'Equité en matiEre d 'emploi, selon laquelle 
les employes doivent s'auto-identifier ou accepter d'être considérés comme faisant partie des groupes 
désignés, oblige les employeurs déclarants a recueillir et a compiler des statistiques en respectant des 
normes plutOt strictes. Les décomptes qui, dans le contexte américain, c'est-à-dire pour remplir le 
Formulaire EEO-1, peuvent We considérés comme des estimations de la gestion ne sont manifestement 
pas acceptables. Ii faut plutOt que les employeurs acquiërent une competence statistique, qui ne fait pas 
partie de I'expérience de La plupart d'entre eux. Non seulement les employeurs devront-ils acquérir 
beaucoup de connaissances nouvelles, mais les contrOles de comptabilité compris dans les formulaires et 
le Reglement présentent des lacunes. 

Parmi les 373 employeurs qui ont présenté des rapports la premiere année, soit en 1988, 139 avaient 
inclus des commentaires sous Ia rubrique .Sommaire du rapporti. (Emploi et Immigration Canada, 1988, 
p. 7). Dans 103 sommaires, c'est-à-dire plus du quart des déclarants (p. 10), on a mentionné des 
problèmes poses par les enqu&es d'auto-identification. Comme ils ont acquis au cours des anndes 
subséquentes plus d'expérience dans l'exécution d'enquêtes, les employeurs ont apparemment amélioré 
leurs compétences en matière statistique. 

L'obligation qui est stipulée dans le Règlement de declarer les recrutements, les promotions et les 
cessations de fonctions offre la possibilitéde completer les données stir l'effectif par un expose dynamique 
sur les progrès qu'a rëalisé ou non l'employeur en vue de parvenir a une representation equitable des 
groupes désignés parmi ses employës. Maiheureusement, l'absence de liens de comptabilité entre les 
données que doivent produire les employeurs constitue une entrave. 

Les totaux partiels par catégorie de professions ne sont pas fournis sur le Formulaire 2, et les totaux 
marginaux pour itous les salariesw n'entretiennent pas de liens immuables avec les dénombrements des 
salaries par sexe et par groupe designé fournis aux formulaires 2 a 6. Les entraves a l'analyse créées par 
l'absence de contrOles de comptabilité stricts ne constituent peut-être pas Ic problême le plus grave. Les 
contrOles de comptabilité sont particulièrement importants lors de la collecte et de La compilation des 
données. 

Les connaissances statistiques que doivent acquérir les employeurs visés sont déjà considérables, a cause 
des normes qu'ils doivent respecter pour recueillir les données au moyen d'une auto-identification. Dans 
les circonstances, l'absence de contrOles de comptabilité exhaustifs dans les formulaires et le Règlement 
ne peuvent qu'avoir nui a La qualité des données produites. Les consequences directes de ces difficultés 
sont d'une part La comparabilité douteuse des données fournies par les employeurs et des statistiques 
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externes et, d'autre part, la confusion entre la tendance a produire de meilleurs rapports statistiques et 
la vritab1e dquitd en matire d'emploi. 

Groupes désignés 

La definition des groupes désigns, autres que celui des femmes, a fait l'objet d'un examen presque aussi 
scrupuleux que Ia definition de la disponibilit. La definition d'autochtones est en elle-mêrne simple, 
mais son application uniquement aux personnes d'origine amërindienne de l'Amérique du Nord complique 
La reconnaissance, comme membres d'une minoritd visible, des Latino-Américains qui ne sont pas de race 
blanche. La solution choisie, pour les programmes de Ia yule de Toronto, consiste a grouper et compter 
ensemble tous les Amerindiens et les Inuit, d'oü qu'ils viennent dans les Ameriques. 

Les Asiatiques occidentaux et les Arabes qui ne sont pas de race blanche constituent un autre groupe de 
minorite visible difficile a identifier. Le rglement d'application de la Loi sur 1 'Equite en ma:ière 
d'eniploi et Ia documentation d'accompagnement ne precisent pas ad&ivatement s'il faut compter 
uniquement les personnes qui ne sont pas de race blanche. Comme on ne pose pas de questions au sujet 
de Ia couleur dans les enqu&es utilisees pour obtenir des donnees sur la disponibilite, ii s'avère 
impossible de faire une estimation precise de cette population. 

Les essais effectués en vue du Recensement de 1991 incluaient des questions sur Ia race ou la couleur, 
comme le recommandait Abella, mais aucune des formulations ne visait a distinguer les Asiatiques 
occidentaux, les Arabes et les Latino-Américains autres que de race blanche (White, 1989, p.  8). La 
question que renferme l'Enquête sur l'activite pour determiner l'appartenance a une minorite visible et 
l'origine autochtone, qui a maintenant ete reprise dans L'Enquête nationale auprès des diplOmes, ne fait 
pas non plus de distinction selon que Ia personne est ou n'est pas de race blanche. Le questionnaire 
d'enquête du Secretariat du Conseil du Tresor permet mieux de faire cette distinction; II y est en effet 
question de 'cMinorité visible - Asiatique de I'Ouest ou Nord-Africain et "Minorité visible - Latino-
Americain, Minorite visible' signifiant personne qui n'est pas blanche'. 

Recensement et enquête postcensitaire a tous les cinq ans 

En guise de conclusion, signalons qu'il faudra peut-&re se fier de plus en plus, au cours de la prochaine 
decennie, a des enquêtes-.chantillons pour le programme interministériel de donnees sur l'equite en 
matière d'emploi. D'une part, le Recensement de 1986 a presque ete annulé a cause de compressions 
budgétaires, et La gravité des considerations budgétaires de ce genre a augmenté considdrablement au 
cours des annëes suivantes. Bien qu'un cycle de cinq ans, c'est-à-dire de 1991 a 1996, soit acceptable 
pour ce qul est de renouveler les données fondamentales sur Ia disponibilité, un cycle de 10 ans, soit de 
1991 a 2001, ne l'est probablement pas. 

D'autre part, on ne peut pas s'attendre a ce que l'Enquête sur La sante et les limitations d'activité, 
effectuée aprës Ie Recensement de 1991, soit entreprise aprs chaque recensement. La decision de ne pas 
renouveler les donnees fondamentales sur Ia disponibilite pour un des quatre groupes désignés serait 
probablement moms acceptable que celle de ne pas les renouveler en temps opportun pour l'ensemble des 
groupes. 
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